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J. 

I - R.BSUKB 

PAYS : R.BPUBUQUB DB TUNISIB 

Im!= Btablluement d'une Bourse de Sous-Traltance Natlonale et Inter-

nationale dans Jes secteur& Industrlels : Me.Alnique, Electrlque et Plastlque. 

Naa&o : DP/TUN/96/00& 

~: Assistance a I'etablluement au seln de 1' API a TUNIS d'une Bourse 

de Sous-Traltance Nationale et Internationale. 

R.ecommandatlom n;cP : 

- Documents de projets : 

• DP/RAB/86/001/1/01/37 - Programme Regional Arabe 

• DP/TUN/86/008/A/Ol/37 - Programme TUNISIB du 22/04/86 

* DP/TlJN/86/008/H/01/37 - Programme TUNISIE du 08/06/88 

- Description de Poste : 

• DP/TUN/86/008/IJ-01 

- Rapports: 

• evaluation n° 1 - Janvier 1990 

• evaluation n° 2 - Octobre 1990 

•evaluation Projet Regional- Juln 1990 

- Loi 87-SO du 2 aoiit 87 

Dmee: -- de .eptembre 1986 au JS Janvier 1991 
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R.&ume des prlnclpales conclusions et recommandatlons : 

Conclusions : 

Malgre des decalages dans le temps, completement identifies et analyses, 

la contrepartie Tunktenne, I' A .P .I. (Agence de Promotion des In~e..~tissements 

de 86 a 87, pois Agence de Promotion de l'lndustrie) a parfaitemt!r.-: realise 

l'etude et la preparation necessaire a la constitution d'une Bourse de Sous­

Traitance Nationale. 

Faisant suite aux recommandat;<.'>ns r~ues de l'O.N.U.D.I., du Comite Regional 

Arabe, de l'evaluation du Projet Regional Arabe, l'A.P.I., avec !'approbation 

du Secretariat d'Etat a l'lndustrie de la Tunlsle, a prls !'initiative de creer 

une Association speclfi'!ue pour permettre la participation directe des 

lndustrlels Tunlsiens, falsant de la B.S.T.P. Tunlsienne une O.N.G. (organisation 

non gouvernementale) qui atteste du degre de developpement du projet. 

L'equipe de Direction de la B.S.T.P. est apte a conduire le fonctlonnement 

permanent du service, mats ne possecte pas d'experlence pour un 

fonctlonnement autonome. 

La cessation du soutien du PNUD au moment du demarrage de I' Association 

autonome constitue un rlsque majeur pour l'aven!r immedlat de cette O.N.G. 

Recommandations: 

L'Assoclation sans but lucratif, denommee Bourse de Sous-Traitance et de 

Partenariat, fondee le JS Janvier 1991 constltuant l'aboutissement du projet 

DP/TUN/86/008 dolt etre guidee et assistee par des apports speclfiques 

pour conf orter son demarrage. 
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0-RAPPBL 

a)Contene 

A l'origine, une mission preparatolre a l'etablissement de Bourses de Sous­

Traltance Domestiques/lnternatlonales dans 7 pays Arabes, 

(Projet n° DP/RAB/84/008) interessant l'Algerie, l'Egypte, l'lraq, la Jordanle, 

le Maroc, la Syrie et la Tunlsie), a recommande d'entamer un processus de 

cooperation regionale arabe qui devait evoluer paraUelement grace aux 

projets natlonaux dont celul-ci. 

Bn consequence, un Programme Regional DP/RAB/86/001 fut con~u selon 

ses recommandations et approuve par l'ONUDI et le Bureau Regional des 

Etats Arabel du PNUD. 

C'est ainsi que la Boarse de Sous-Traltance Tunlsienne, Projet DP/RAP/86/008 

non seulement a ete appelee a faire partle du reseau regional, mals a ete 

deslgnee eu egard aux acquls exlstants a se"lr d'e~emple aux autres Bourses 

a mettre en place. L'experlence acqulse par cette Bourse pllote etant mis 

a la disposition des autres Bourses de la Region. 

La contrepartie Tunsienne designee par le Gouvernement Tunisien etalt 

l'APl Agence de Promotion des lnvestlaements. Creee par la loi 72-38 du 

27 avrll 1972 et organlsee par le decret 73-19 du 10 Janvier 1973, l'Agence 

de Promotion des lnvestiaements est un etabliaement public a caractere 

commercial et lndustrlel dote de la personnallte clvile et de l'autonomle 

flnznciere. Son role a ete renforce p.u la promulgation de la lot 87-50 du 

2 aout 1987 portant creation de l' Agence pour la Promotion de l'lndustrle 

par la fusion de l'Agence de Promotion des lnv~tiaementl, avec le Centre 

National des Etudes lnduatrielles et I' Agence Fonctere, lnstitutlonnalllant 

en outre l'organllatlon rationnelle de la Soua-Traltance, en Tunlcie, par l'A.P.J. 

Le present projet a ete developpe en deux phases : 

Phase lntlale : 

Phase extension : 

de eeptembre 1986 a octobre 1987, 

de jutn 1988 au 31 decem bre 1990. 
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b) Objectlfs de cte!eloppemen~ 

Contribuer au developpement industriel et a l'integration de l'economle 

tunlsienne en stimulant une augmentation de la production et de l'emplol 

industriel, une meUleure utlllsation des capacites de production lnstallees, 

une substitution aux Importations de composants lndustrlels, une amelioratic·n 

de la qualite des prodults sous-traltes et une plus grande competitivlte des 

petites et moyennes entreprlses sous-traitantes. 

c) Objectifs Imme.tats 

I. Mise en place d'une Bourse de Sous-Traitance (L.S.T.) Nationale a 
Tunis dans les secteurs mecantque, electrique et plastlque. 

2. Renforcement, perentte et developpement de la B.S.T. Nattonale par: 

a) Renforcement de la B.S. T. de manlere a ce qu'elle devtenne plet­

nement effective et operationnelle, par la formation du personnel 

homologue clans l'executlon quotldtenne de Jeon tiches. 

b) Extension de la B.S.T. a l'ensemble du terrltolre national (confor­

mement au vneme Plan de Developpement 1986 - 91) en etablis­

sant 5 antennes reglonales connectees a la centrale de Tunis. 

c) Elargisaement des activltes de la B.S.T. a d'autres secteurs indus­

trlels tels que le textile, cuir, ceramtque, verre, bots, chimte 

et agro-tndustries. 

d) Valorl.sation des donnees recueillies par les rencensements et 

les traltemenu de cas pour le developpement et la planlfication. 

e) Perenlte du role rllote joue par la B.S.T. Tunlstenne au seln de 

la region arabe. 

d) Comid&atlons ertlcallera 

La B.S.T. Tunislenne falt partie lntegrante du •Programme Regional Arabe 

de Developpement de la Sous-Traltance• (DP/RAB/86/001), de son •comlte 

Regional Arabe de Coordination de la Sous-Traltance• dont elle a11ure la 

pr&ldence et le secretariat, et du reseau regional arabe de B.S.T. lnforma­

~!sees dont ellt- joue le role pllote. 



7. 

m - RAPPORT PINAL 

A. PRBSBNTADON 

Ce projet s'est deroule en 2 etapes, la premiere concretisant le docur..ent 

de projet TUN/86/008/A/01/37 slgne le 22 avrU 1986, engage sur le terrain 

en septemb&e 86, arrive a echeance en octobre 87, ayant fait l'objet d'un 

rapport final du 18 decembre 87 et d'un rapport d'evaluation d'octoi>re 87 

examine par une reunion tripartite en Janvier 88. 

Des conclusions unanlmes recommandant de prolonger ce projet par une 

deuxieme phase, celle-ci a ete admlse par une extension TUN/86/008/H/Ol/37 

slgnee par les parties le 8 juln 88 pour durer jusqu'au 31 decembre 89. 

Compte tenu du deroulement du projet, l'ecbeance a ete reportee au 31 

decembre 90. 

Le present rapport final porte sur la deuxteme phase, pour evlter des 

redondances avec lea rapports d'evaluatlon, lea rapports techniques 

lntermedlalres et l'abondante documentation jolnte, 11 porte essentiellement 

sur la syntbese des travaux et sur la prospective, 11 comporte en ~mnexes 

lea documents relatlfs a la creation d'une Association autonome qui attestent 

de son evolution radlcale depuis la redaction du rapport d'evaluatlon d'octcbre 

1990. 

• RHmloD coacermmt le CODtezte ea.o.1pe : 

Ce projet s'eat developpe en reallte dans un double contexte, celui qui a 

ete deflnl par l'aulatance preparatolre qui datalt de 198-4, reprls par le 

document de projet de 1986, et ce!ul des resift& du terrain qui ont donne 

le jour a des adaptations et modifications aaez fondamentalea, materfali6eea 

par la revision du projet en juln I 988. 

Bn effet, lea economies des pays concerneea, notamment en Algerle, Maroc 

et Tunlalf" aont pa.Rea a dea vlteuea variables, d\une economle plannlflee 

avec sea avantagea et sea lnconvenlenta i une economle de marcbe qui 

tmpltque de tam tr& dlfferente lea entreprlsea et lea Institution•. 
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• Retle%1on c:oncemant la contreearde : 

Parallelement, la contrepartie Tunlslenne a evolue pendant la duree du 

projet, passant d'une Agence de Promotion des lnvestissements a une Agence 

de Promotion de l'lndustrle avec de tres fortes tui·bulences lnternes en 

matiere de management qui ont eu des repercutionc; sur la gestion du 

personnel, sur l'affectation des moyens materiels necessaires, qui Ont entratne 

de sensibles retards. En consequence, ii a fallu adapter en permanence 

l'organisation et les outfllages qui en decoulent ainsi que les argumentalres 

pour correspondre a la realite et a l'efflcaclte recherchees. 

• Retle%1on CODCen18Dt la regles flnancteres du PNUD : 

Ce projet a evolue suivant les regles financieres appliquees par le PNUD 

qui se sont averees restrictives pour gerer les delais et Jes budgets. 

Le deroulement de ce proiet a fait apparaitre une contradiction entre les 

exigences reglementaires du PNUD et les reaUtes du terrain dans l'utillsatlon 

ftes fonds: 

Le procede qui conslste a retlrer les fonds prevus parce qu'ils n'ont pas 

ere depenses a temps, est lnadequat et nulsible. JI incite a engager 

lnconslderement les depenses sans se preoccu~r de leurs rendements ou 

de leurs opportunltes dans le temps. Pour avoir ete gere honnetement, 

le projet a ete penalise puisque des concours prevus ont ete annules 

(formation, voyages, modems) a la suite du retralt de fonds par le PNUD. 

A l'evldence, le document de projet dolt etre consldere comme sincere 

et veritable, ii est grave que le PNUD ampute des depenses prevues, sous 

pretexte que le delal Initial est depassi:, sans consultation et accord de 

l'O.N.U.D.I. et de l'A.P.I. S'il est utile de proceder a des revisions pour 

correspondre aux realites et a l'evolution du contexte, cecl ne dolt pas 

etre fonctlon d'un reg!ement rlglde et lnadequat. Le controle du PNUD 

qui est neceualre dolt s'appuyer sur une mile a bonne fin du projet et non 

1ur de• regles bureaucratlques. 
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Les pays concernes par les projets PNUD/ONUDI ont a surmonter bon nombre 

de dlfflcultes, c'est la raison pour laquelle des concours leur sont apportes 

pour les alder a y faire face. S'il n'y avatt pas de probleme, lls n'auratent 

pas besoin du PNUD, de l'ONUDI, des experts et des differents apports 

prevus. Sans etre complice d'atermoiements trop coupables, 11 convient 

de faire preuve de dlscernement. de perseverence et de solldarlte, ne pas 

s'attarder a des insuffisances passageres et a des decalages engendres par 

des ca?1ses pour lesqueUes. justement. des aides sont apportees afin d'y 

remedler. 

• R.etlezlon CODCermt le partenarlat : 

Par l'evolution permanente des imperatifs de l'economie de marche dans 

le pays les plus industrialises. Jes operations de sous-traitances s'y sont 

consfderablement developpees et des liens nouveaux ont ete etablis entre 

Jes entreprises •donneurs d'ordres" et les entreprises •offreurs de services". 

Les relations sont passees du stade client tout puissant I fournisseur 

fortement dependant i celles de verltables P!rtenalres assocfes aux progres 

et aux resultats. 

Depuis 1986 le concept partenariat est entre dans les relations de sous­

traftance, natlonales et internationales. 11 necessfte des dispositions 

approprfees que le projet a du prendre en compte pour correspondre aux 

besoins des entreprlses, car cette mutation concerne au plus haut point 

les pays nouvellement Industrialises qui ont des besolns importants de 

formation et de savolr f atre. 

• R.etleDoa concernaDt rlDDoYatloD tndalte par le proJet : 

Le projet paaaant de la notion de rationalisation a celle du developpement 

de la productlvite a deboui;he sur la conception et la realisation d'une Bourse 

de Sous-Traltance et de Partenarlat d'un type tout i falt nouveau pour 

c Jrreapondre au contexte du Paya et a'appUquer a l'ensemble de la region 

Arabe et de l'UMA qui constitue une entlte nouvelle depula 1988, dont ii 

taut tenir compte eu egard a sea specifications a l'fnterleur de la region 

Ara be. 
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L'ensemble constituant une veritable Innovation par rapport aux disposicifs 

connus jusqu'alors. En effet, si la Communaute Europeenne a fait 

entreprendre par la commission de Bruxelles d'importants travaux pour 

l'etablisserr ~nt de nomenclatures communes et la mlse sur pleds de circuits 

de communication lntra-communautaire toucbant aux a~tivites de sous­

traltance et de partenarlat, l'Europe ne dispose pas d'un modele unique 

d'organtsation. Chaque pays possede dlfferents type de structures qui sont, 

soft autonomes er independantes, soit lntegrees dans des organisations 

professionnelles commc Jes Chambres de Commerce et d'Industrie, les 

Cornices d'Expansion Regionaux, les Syndicats ou Federations professionel­

les, etc ••. 

Le projet developpe par les services de 1' API beneflcle en outre de moyens 

modernes pour les recensements er le traltement des cas avec un equ:pement 

informatlque et un loglclel appropries, utilisant les nomenclatures en vigueur 

dans la C.E.E. permettant et facllttant aussi les ecbanges lnternationaux • 

• ¥octele pOote : 

De nombr,;ux tests effectues en grandeur nature et au fur et a mesure 

du deroulement des travaux ont permis de mettre au point des prlnclpcs, 

des metbodes, des 0'1tlllages qui conferent aux Interventions de la BSTP 

la mellleure flabillte et deontologle, au service des entreprlses confrontees 

aux imperatifs de l'economle de marche qui Impose l'amelioration de Ia 

productlvlte pour obtenir la competitivlte. 

Les dlfferents prodults obtenus ont ete utilises dlrectement en Algerle 

et au Maroc et repercutes pour exploitation dans les autres pays de la region 

arabe. 

Tous les pays concernes pouvant fonctionner avec Jes memes argumentalres, 

methodes, procedes, nomenclatures et outillages pour leurs beaoins internes, 

pour communiquer entre eux et avec Jes pays de la Communaute Europeenne. 

Le modele TUDlaleD est duplicable dam tcMltea lea re,tou qui a'ounent 

i l'IDdutrlallaatlon. 
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• L'autonomle de la Boune de Sous-Traltance et de Parteaarlat: 

Apres avoir cree en son teln une direction specialisee t.fUi a mene a bien 

les travaux preparatoires, la formation du personnel, le ro!fage des outillages 

et organise differentes actions speclfiques pour la senslbilisation des 

industriels, l'API, avec l'assentlment et le soutien de Monsieur le Secreratre 

d'Etat a l'lndustrte, a decide de transformer ce service lntegre en une 

Association autonome permettant l'adheston et la particiJ>C!tion directe 

des industrlels a sa gestion, son organisataon, son developpement et son 

animation. 

A cet effet des statuts ont ete elabores sur preconlsation ONUDI, avec 

le concours de la Chambre de Commerce et d'lndustrle de Tunis, du Centre. 

Technique Mecanique - Electrlque (CE.TIME), de la Banque de Developpement 

Tunisle (BDET). L'Assemblee Constitutive de cette association nouvelle 

a eu lieu le mardi 15 janvler 1991. La participation de l'UTICA (Union 

Tuntsienne de l'lndustrle, du Commerce et de l'Art\sanat) est acquise pour 

le fonctionnement, mats differee pour l'afflliation pour des ralsons de 

politique interleure. 

Le Conseil d'Adminlstratlon est copi;titue en majorlte par des industrlels. 

Le ftnancement sera realtse par des subventions de l'Etat, et des organismes 

concernes, atnsl que par des cotlsations, participations et abonnements 

des entreprlses lnteressees. Dans la phase de demarrage, l'APl detache 

au service de l' Association, son equipe technique et apporte la dotatlon 

financiere necessalre. La repartition des taches et des services rendus 

sont synthetises par un organlgramme fcnctionnel et hierarchique. 

Ce falsant la BSTP est devenue une organllatlon non gouvernemencale 

(O.N.G.) ce qui atteate du nlveau de developpement de ce projet. 
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B. AC'nVITBS BT RBSULTATS 

Objectlf lmmmlat n• I 

Mise en place d'une Bourse de Sous-Traitance Natlonale a Tunis dans Jes 

Secteurs mecanigue - electrlgue et plastigue : 

Cet objectlf a ete atteint des la fin de la premiere phase du pro jet en 

decembre 1987 par la constitution au sein de l'API d'une Direction de la 

Sous Traltance et du Partenariat. Les mises au point successives ont debouche 

sur la definition resumee en ar.nexe n° I. 

ObJectlf lmmmlat n• 2 

Renforcement, Perenite et Developpement de la Sous-Traltance: 

2.a. Renforcement de la BST de mantere i ce qu'elle c!evtenne !J)elnement 

effecthe et operatk>nnelle, par la formation du ~nel homologue 

dam reRcutlon quotldlenne de lean t8cbea. 

a.I) L~ Perenite est obtenue par la fondattor. i.i\:-:~ Association autonome 

dau Jes conditions precontsees par l'ONTJDl. La constitution de -~tt(,,.; 

association est concretisee par : 

• Ses statuts, en annexe n° 2, 

• Les resolutions de son Assernblee constitutive du 15.0I.!ill, annexe n°3, 

• Son budget prevtslonnel, annexe n° 4, 

• Son projet de bareme de cotlsations, annexe n° 5, 

. Son formulalre d'afflllatlon, annexe n° 6, 

. Son organlgramme fonctlonnel et hlerarchlque, annexe n° 7, 

• Un communique de presse, annexe n° 8, 

• Un enreglstrement cbronologlque des afflltatlons, annexe n° 9. 

a.2) Le Renforc..ement est obtenu par la mlae en place d'un organlgra11nme 

f onctionnel et hlerarchlque correspondent aux tic hes devolues qui se 

repartluent en 6 kCtlons, fortement complementalres, done lndluoclable1, 

correspondant aux besolns des entreprlses a savolr : 



• La sous-traltance : 

• Regionale, 

. Natlonale, 

. Internationale, 

• L'lnformatlon technique : 

. Renseignements et documentations techniques, 

• Bourse d'heures,{Capacltes dlsponibles) . 

• Bourse des services, 

. Machines, materiels et matieres de reemploi. 

• Les developpements : 

• injection dee; solutions en regard des lacunes detectees • 

• Le parteaarlat : 
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• Bourse de joint - venture national et international, connecte en 

permanence avec le BC/NET - Bureau de liaison CEE de Bruxelles) 

• La formation et la communication : 

. des animateurs (semtnalres, stages, vlsltes a l'etranger) 

• des lndustrlels (forum, foires et salons) 

• La gestlon et la maintenance des flcblers : 

(volr type d'analyse en annexe n° 12-3) 

a.3) Le Recrutement et la Formation du Personnel: 

Le Consultant National lfr JELLITI recrute en Octobre 1989 a ete engage 

a plein temps par l'API a compter du 1 Janvier 1991 permettant ainsi de 

capitaliser pour la BSTP un acquis Important. 

La formation du personnel a ete poursutvte par un stage organise en France 

par la Compagnle des Acheteurs et Chefs d'Approvtstonnement, et la 

formation •sur le tas• dtspensee par Jes Experts. 

Cependant le programme de formation tntltlalement prevu au do:ument 

de projet a ete ampute par le PNUD faute d'avolr engage plus tot les 

depenses budgetlsees. 

Le personnel API affecte a la BSTP a re~u dlverses promotions a compter 

du 1 Janvier 1991 correspondant a la quallte des services rendus, ce qui 

est un facteur poaltlf d'emulatlon et de stabtlite pour l'aventr tmmedlat. 

L'organlgramme fonctionnel et hterarchtque (annexe n° 7) a ete mis en 

application. 



2.b. Bztenslon de la B.S.T. i rememble du tenltolre utlonal 

(Conformement au vneme Plan de De.eloppement 1986-91) 

en etabllaaat S antennes regtonales connectees aYCC TUNIS : 

A ete entreprlse comme detalllees en annexe 12-2 avec: 

. Seminaires de formation des cadres reglonaux de l'API, 

• Delocaltsation de mtcros-ordinateurs dans les regions, 

. Organisation de reunions de sensibilisation des lndustrlels, 

. Organisation de salons regionaux de sous-traltance. 
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Cependant les implantations de l'ARIANA et de BEN ARROUS,decidees 

par un P.D.G. de l'A.P.I, ne peuvent etre conslderes que comme provlsolres. 

ne se justifient pas de fa~on organtsee, car trop procbes de TUNIS a qui 

ti revlent de gerer ces zones du point de vue sous- traitance. 

La structuration des antennes avec du personnel ;?!'rmanent et equlpe, affecte 

a la B.S.T.P. reste a concretiser. 

La connexion inf ormatique permanente entre les antennes reste egalement 

a realiser, le projet n'ayant pas mis en place les moyens materiel& autonomes 

necessalres (modems) alors qu'un equlpement inf ormatique lourd a ete acquls 

au titre de la banque de donnees de l'API, pour une part importante, sur 

le budget BST du PNUD. 

2.c. Blargtaement des actlrit& de la B.S.T.?. a d'autres secteUrs lndustlels 

tels que le teztfte, le culr. la ceramlque, le Yene, le bots, la Cblmle, 

et ragr~allmentalre: 

Est realise pour le cuir et textfle, un lngenieur specialiJe a ete affecte 

a l'equtpe B.S.T.P. 
I.es autres secteurs soot concernes davantage par le partenarlat pour leurs 

acttvites propres, mats pour leurs besotns de maintenance, tis soot 

dtrectement lnteresaes par les secteurs de base de la B.S. T.P. (transformation 

des metaux, plastlques, l'electronlque) laquelle, les documente et les 

enreglstre a titre de donneurs d'ordres. 
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2.d. Valodlatlon des domees recaemtes par Jes reoeuements et Jes tral~ 

--ts de cas pour k dC~oppement et la plulflcatlon : 

Le service est en place, l'annexe 12-3 Ulustre les capacites de services 

rendus a l'interet general et particulier. J.'exploltation des statlstlques 

de douanes reste a entreprendre. 

2.e. P&enlte du role pllote de la B.S.T.P. Tunlslene &ms la region Arabe: 

Par ses etudes, ses realisations, la dernlere en date etant la constitution 

d'une B.S.T. autonome sous la forme d'une association, confere a la Tunlsie 

une avance et une experience qu! correspondent lncontestablement a la 

mission pllote qui lui avatt ete devalue des l'orlglne. 



C. REUNION TRIPAR11TB PINALE DU IS JANYIBR 1991 

Direction de la CO\>peraton, Ministere des Affalres Etrangeres 

• llr ZAYANI Sous-Directeur de la Cooperation btlaterale du 

Mlnlstere des Affalres Etrangeres de la Tunlsie • 

• Mii s. BL H.ANNACm President Directeur General API 

P. DHBllAIBD Dtrecteur BSTP 

H. GAJDA Sous-Directeur BSTP 

• l(aae N. BAllOUR Deleguee PNUD 

• i•r C. CUNY Expert - ONUDI 
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Mr CUNY a attire l'attentlon des membres de Ia reunion tripartite, plus 

partlcullerement celle du PNUD sur l'ambiguite relative concernant ses capacltes 

a representer l'ONUDI, ii n'est pas membre permanent de l'organlsation et n'en 

connatt pas les astrelntes reglementalres eu egard aux systemes en vigueur dans 

le cadre des projets (volr annexe 12-4) 

Eumea de rordre du Joar : 

I. Compre renda des ac:tlYlt& r&lll&s dam le cadre du poJet depula le denier 

examen tripartite tenu le 23 man 1990 

Mr F. DHEMAIED - Directeur BSTP et Directeur National du Projet a resume 

lea grandes Ugnes chronologlques de deroulement des travaux, ct-joint en annexe 

12-1. 11 a commente lea activltes mentlonnees en annexe du rapport d'evaluation, 

alnsl que dan1 son rapport final en date du 10.12.1990 (annexe 12-2) qui temoignent 

d'un fonctionnement effectlf qui se recapitule alnsi : 
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- 1533 entreprlses recensees dont 1249 sur support lnformatique. 

- 4 annuaires realises : 

• sources d'informations economlques de la Tunlsle : 112 fiches • 

• Industries plastlques et caoutchouc : 162 entreprises • 

. industries electrlques : 41 entreprfses • 

• Industries ceramlques: 48 entreprlses. 

- I base de foumlsseurs materlels textile. 

- 9 forums de senslbilisatlon des lndustrlels dans les regions. 

- 9 semlnalres de formation lnteressant 24 delegations locales de l'A.P.l. 

- 15 participations a des manifestations promotionnelles. (folres et saJons). 

- 88 cas de sous-traitance ou partenarlat instrults, 

- connexion dlrecte et permanente avec le bureau de rapprochement des entreprlses 

BC/NET de la C.B.E. 

II a remis en seance une analyse statlstique sur Jes equlpements recenses comportant 

le nombre de machines par region, leur age. le taux moyen d'utilisation qui conflrme 

le potentiel d'alde aux decisions que constltue la B.S.T.E. (annexe 12-3) II a falt 

mention de ce que l'esssentlel du travail de fond de la direction de la B.S.T.P. 

en 1990 a ete C01'sacre a la preparation de la constitution d'une Association 

autonome avec toutes les consultations prealables necessalres. 

2. ~ dlrectrlce et CODCeP!lop du pro[et 

Compte te1n1 des priortt& du gowernemeat, qaelle a ere Ja place du projet dw 

le d&eloppemeat 80Clo-«:oaomlq11e du pays ? A-t'D ere conwenablement ~? 

QaeDea &alent lea contralntes et comment ont-ellea ere mrmontee. ? 

Ce projet correspond a des besoins lnconstestables et lnconstestes. 11 est d'autant 

plus nece8881re qu'll survlent avec un decalage de 30 annees par rapport aux 

dispositions prises en Europe en la matiere. II tradult la volonte polltlque du 

Gouvernement Tunlslen, repond a l'attente des Organisations Profe11lonnelles 

et des Jndustrlels du pays qui en soutlennent unanlmement l'ldee. Sa conception 

a du evoluer en fonctlon de l'evolutlon du contexte general du pays, l'economle 

du marche se substltuant a une economie ptannlflee. 
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Les contraintes ont ete dues. pour l'essentiel. aux problemes rencontres par let: 

mutations nombreuses survenues au sein de la contrepartie Tunisie11ne qui n'ont 

pas permts de prendre les dispositions convenables plus tot en matiere de moyens 

(en materiel et en personnel) et en matiere d"autonomie de fonctionnemcnt (lenteurs 

adm lnlstratives). 

Apres la nomination en Mai 1990 de Mr S. EL HANNACHI. a la tete de l'API toutes 

Ies contralntes maintes fols exposees soft par le Directeur de la B.S.T.P •• solt 

par les Experts. solt par les rapports d'evaluation. ont ete levees grace a ses 

decisions. soutenues par Monsieur M. ZOUAOUI. Secretalre d'Etat a l'lndustrie. 

3. Progr!s: 

Quel est le rapport entre lea r&altats cteji obtea• et les objectlfs flz& ? Cette 

situation. est-elle safflsameat sadsfalsante pour consid&er que le rroJet est UDe 

reu.tte ? 

Objectif n° 1 : Mise en place d'une Bourse de Sous-Traltance en Tunlsle: 

L'objecttf est atteint et tout le monde en convfent. 

Objectif n° 2 : Rer.forcement. perenlte, developpement. 

Dependalt essentfellement de la constitution d'une association autonome con~ue 

pour les industriels avec les lndustrlels. L'Assemblee constitutive qui a fondee 

l'Associatlon recommandee constltue un progres fondamental qui porte Jes germes 

de fecondlte escomptee. 

Pour l'heure, l'objectif est atteint, II merite cependant une attention partlculiere 

compte tenu de sa novation par rapport au concept d'orlgine. 

4. Que!tlom oeeratloDnelles 

Qaels ont &e Jes problimes qal .e 80Dt poeEa Ion de l'executlon du projet ? Les 

contrabates tecbntques ou admmlstratl•es. 

Les problemes et les contralntes ont ete exposes en long et en large pendant tout 

le deroulement du projet et tigurent en detail dan1 tous le,; rapports lnterimalres 

etabli1 soft par l'Expert sous-traltance, solt par le Dlrecteur National du Projet. 



Elles se resument alnsi : 

- lnsufflsance d'autonomle de fonctionnement, 

- lnsufflsance de materiel et equlpement, 

(vehicule, mobilier, equlpement bureau et de communication) 

- lnsuffisance de personnel en qualification, 

- Mouvement de personnel sterlllsant la formation dlspensee, 

19. 

Cependant dans le cadre des dispositions ;revues par Jes decisions du P .D.G. de 

l'API, le Consultant National du Projet en poste depuis octobre 1989 a ete engage 

a temps plein par l'API a l'issue de sa mlssioft et a compter du 01/01/1991, ce 

qui permet de matntenlr au service de la B.S.T.P. un capital d'experlence 

appreciable. 

S. P&ealti 

L'AllOdatlDD de la Sow-Trahace Tulslellae aaralt ere form&: le matla .e.e 
de la tripartite. Quell _, la mesurea prlles pour wmer - foncdoMelDeat 

reel et efflcace ? 

L' Association a ete eff ectlvement creee le I 5 Janvier I 991. 

Les Industrlels n'ignorerona pas un service qui leur eat utile, sl le service n'est 

pas convenable, lb feront le necessalre pour le faire evoluer. l'anlmer et le . 

developper en fonctlon de leun besolns. 

6. R.appor! flaal 

Le PNUD dem•Me i roNUDI le rapport fbaal pr&ente dw la tonnes babtt11elles. 

Ce document sera fouml par l'ONUDI, lncluant la constitution de I' Auoctatlon 

autonome survenue le jour de la pr&ente reunion tripartite. 

Ce rapport sera transmla courant mars 1991. 
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7. n& ...... et Recom-ucladDM 

A la ... .ere des cmct.to. et recommudatlms ,..-. Ion des dllcwloas. qaeDa 

-t Jes actlom i -•er ? Par qui ? Dus ..-el delal ? 

1) KMrs S. EL HANNACHI et F. DHEMAIED ont formule une reguete verbale 

pour que le concours du PNUD pui&se s"appliquer i la nouvelle Association afln 

de conforter son demarrage. 

lls remettent en seance un projet de requete cl-joint en annexe n° 12-7. Cette 

requete est approuvee dans son principe et appuyee par l"ONUDl - Volr annexe 

n° 12-S. 

Par allleurs l"ONUDI estime plelnement satisf aisant l'etat d'avancement et de 

realisation du projet qui a conalclerablement evolue depuls l'etabllssement du rapport 

d'evaluation final - Volr annexe n° 12-6. 

2) Ensulte, MMrs S. EL HANNACHI et F. DHEMAIED tenant compte de l'evolution 

du projet regional (DP/RAB/86/001) d'une part, soulignant le falt nouveau decoulant 

de la constitution de l'Unlon du Maghreb Arabe d'autre part_.formulent verbalement 

une reguete en vue de realiser un projet sous-rCgional de sous-traltance interessant 

Jes Pays composant l'UMA. 

Cette perspective est soutenue par Mr ZAYANI repr&entant le Minlstrere des 

Aff aires Etrangeres de la Tun Isle. 

Mme N. BAKKOUR, representant le PNUD, a prls acte des explications apportees 

par le President Dlrecteur General de I'API, le Dtrecteur National du Projet et 

l'expert Sous-Traltance en faisant observer qu•un bon nombre de reaultats auralt 

du etre enreglstre plus tot. 

Elle convient de ce que la constitution de I' Aaoclation BSTP confere a cette 

demtere le caractere d"une orpallatloD 80D gouwe11eaw:atale et qu'a ce titre elle 

est 1U1Ceptible de recevoir un bon accueil pour d'eventuelles requetes notamment 

au plan regional. 

Elle conflrme qu'll n•y a aucune po11ibillte aupres du PNUD de TUNIS pour obtenlr 

le rnalntien d'un appul pour le Projet National. A la demande de Mr DHEMAIED, 

elle lndlque que le rellquat des credits prevus, non engages durant le de1oulement 

du projet ont ete rever~ par le PNUD et ne sont plus dlaponlbles. 

Cette opportunlte n'a pal ete retenue. 
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D. CONCLUSIONS 

Finalement les obJectifs fixes sont en voie d'etre completement attelnts 

et l'ensemble des produits prevus sont obtenus au motns partlellement. 

Cecl avec des delais de realisations beaucoup plus longs qu'esperes et 

programmes et en fonction des moyens effectlvement dlsponlbles et jamais 

i cause d'erreur de strategie ou d'opportunlte. 

L'essentlel est falt, avec la constitution de l"Association et la participation 

effectives des lndustrlels, le garantle de financement de 1' API. La Bourse 

est faite pour eux et ce sont eux qui ranlmeront et decideront de sa perenite 

qui sera f onction c!es appels des industriels et de leur fide lite. 

Ces industrlels ne se prlveront pas d'un service utile et efficace, alors qu'ils 

peuvent se passer d'un service artlflclel et bureaucratlque qui ne leur coiitent 

rlen dlrectement, mais cber i la coll .. ::tivlte. 

11 reste i attendre sur le plan du fonctionnement pratique, des nouvelles 

dispositions prises, on accrotssement du nombre des cas ttaltes dans les 

6 sections d'interventlons de la B.S.T.P. et en fonc-tlon des moyens mis 

en service. 

L'egulpe de direction actuelle de la B.S.T.P. est suffisament apte a condutre 

le fonctionnement et i le developper. 

Elle poaede et malttise tous les argumentalres necessaires : 

- de senslblllsation des lndustrlels a la Sous-Traltance, 

- de motivations pour obtenlr les aff illations i l' Association, 

- de f onctlonnement pratlque avec toutes les clauses de methodologle 

et de deontologle. 

Elle reate a se perfectionner et a transmettre le savolr-faire capitalise. 

Pour mesurer et controler en permanence l'impact reel de la Bourse, un 

tableau de bord a ete mis en place (annexe n• 10) • 

.!fora lmportut : 

II lmporte que le potentlel de la B.S.T. soft mis au service des entreprlsea 

plutot que dana de multiples rapports et reunions ayant pour but de justifier 

son existence qui n'eat plus i demontter. 

L'impact de la B.S.T. ne peut ae meaurer en chlffrea d'affalrea tralte1, 

mall en nombre de cu lnatrults et en nombre de contacts etablla. 
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Tel ou tel contact noue. restant sans suite aujourd'hui. peut ulterieurement 

deboucher sur une affalre ferme. sans que la B.S.T. en soft informee. C'est 

pourtant elle qui en est a l'origlne. 

De plus. en essayant de connaltre le resultat chiffre de ses interventions. 

la B.S. T. indisposera ses interlocuteurs. et rtsque d'engendrer un blocage 

psychologlque des lndustrlels qui sont deja d'un naturel mefiant. 

Le retralt du PNUD a ce stade d'evolution du projet constltue un handicap 

tres important pour son avenir car. il lui manquera un complement de soutien 

qui peut mettre en peril un projet reussi. 

En lnvoquant que les resultats auraient pu etre obtenus plus tot, cela ne 

change rlen a la reallte des choses. 
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B - RBCOIDlANDATIONS 

L - Aa PNUD / ONUDI 

L'Association elle-meme constitue une nouvelle entite qu'il importe de 

conforter dans so1a demarrage sur les axes ci-apres : 

I. Mlse en place de la gestion financiere autonome, 

2. Poursuite du plan de formation du personnel, 

3. Mise en place d'une campagne de sensibillsation et d'afflliation des 

Industrlels, 

4. Mise en place du r&eau complet des Antennes Regio:iales, 

S. Mlse en r&eau au nlveau National, 

6. Mlse a jour du loglclel UNISS et formation y afferent 

(volr annexe n° J 1), 

7. Mlse en place d'actlons speclfiques de participation i des salons 

specialises lmportants. 

En consequel'ce, 11 importe de rechercher et de trouver des concours 

permettar1t de se substltuer a la defection du PNUD a ce stade. 

D. - Aa GoaYerDemeDt Tuniden 

1. Reconnaltre i l'Aaociation Jes services rendua i l'lnteret general 

dans le domalne economlque en malntenant lea contreparties flnancieres 

y afferent, par le canal de I' A.P .J. 

2. Rechercher un financement International afln de poursuivre l'appul 

necesaaire a l'Auociation nouvelle. (recommandaticn I cl-deasu1) 

3. Pormuler une requete pour obtenlr la reconnaluance de l'UMA a 
l'lnterleur du Projet Regional Arabe qui lnterease beaucoup le Projet 

National. 
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DL- A rA.P.L 

1. Poursuivre Jes efforts engagec; en apportant a I' Association la totalite 

des contreparties en equlpement. materiel et personnel, comme inltia­

lement prevus au document de projet. 

2. Assurer le financement initial des 5 Antenne.i dlsposant de moyens 

exclusifs en personnel et materiel. 

3. Maintenir dans le temps. son concours financier a l'Assoclation B.S.T.P. 

au titre des services rendus a l'A.P.1. dans l'exercice de ses missions 

generates et 'P3rticulieres. 

IV. - Au Organlsatlolls ProfessloDDelles 

1. Demultiplier au sein de leurs instances et aupres de leurs ressortlssants: 

a) la senslbiltsation des lndustriels, 

b) l'afflllation des entreprlses, 

c) le reflexe de faire appel aux services de la B.S.T.P. 

2. Contrlbuer au financement de la B.S. T.P. au titre des services rendus 

globalement aux professions, 

3. Partlciper asslduement et concretement au fontionnement des instances 

de la B.S.T.P. et aux actions speclfiques entreprises 

V. - A la B.N.S.T.P. 

I. Realiser le plan de travail deflnl, 

2. A ppliquer rlgoureusement l'organlgramme, la methodologte et la 

deontologie preconisCes. 

3. Respecter le tableau de bord flxe pour le nombre des Interventions. 
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ANH EXES 
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BOURSB DB sous-~..ZTANCB 
BT DB PARTBDIUAT 

ASSOCIATION IDI a• 59.54 

ANNEXE 1 

BOURSB DE SCUS-TRAITAllCB BT DE PARTBHARIAT 

L 1 0RGAHISATIOH DE LA BSTP : 

Let BSTP n'a d'autres buts que de rendre service et d'aider 
les entreprises du Pays et toutes les institutions qui dans 
leurs domaines propres poursuivent des objectifs de promotion 
de ia productivite. 

La concretisation de ce service s'effectue essentiellement 
par le traitement de cas, ceux-ci se repartissent conuae suit 

* visites d'entreprises : (sensibilisation, information, 
recensement) 

* travaux de sous-traitance (soit conuae donneur d'ordres, 
soit ~omme offreur de services). 

* renseignements techniques, comportant 

- documentation technique 
- machines, materiels, matieres de reemploi, 
- bourse d'heures, 
- bourse de services. 

* Parte11ariat : (National, Regional, International) 

* oeveloppements et prolongements : decoulant de 
l'e>:ploitation des donnees par : 

- les inventaires et recensements 
- les recherches a la suite des demandes, 
- !'analyse des nomenclatures de douanes (importations) 
- !'identification des opportunites decelables dans le 

fonctionnement. 

* Foires et Salons : (visites, expositions) 

* Forpations : seminaires, stages, en Tunisie et a 
l'etranger. 



27. 

L'equipement informatique et le logiciel sont les moyens 
mis a la disposition des operateurs pour les aider a effectuer 
leurs recherches de fa~on rationnelle, precise et rapide.· 

L'efficacite de la BSTP repose sur la qualite de ses 
relations avec les industriels et ceci depend de la competence, 
du dynamisme et de la permanence des cadres animateurs. 

L'absence de solution a la suite de recherches effectuees 
pour traiter des cas a cause de 11anque : 

- D'equipements, 
- De capacites, 
- De disponibilites, 

constitue une information precieuse a exploiter par la BSTP, 
c'est la raison pour laquelle l'acces a l'equipement 
informatique et a la gestion des cas doit s'effectuer suivant 
une procedure precise et riqoureuse qui est rappelee ci-apres. 

Le caractere conf identiel des informations contenues dans 
les fichiers impose des modalites d'execution qui exigent le 
respect d'un code specifique de deontologie. 

Ce sont les raisons pour lequelles toutes les interventions 
de la BSTP doivent etre consignees et controlables. 



28. 

FIL CONDUCTEUR DU TRAITEMENT DES DEMANDES PAR LA BSTP : 

* L'ingenieur animateur enregistre chronologiquement sur 
cahier ad'hoc la demande par type d'intervention (visites, 
travaux, renseignements techniques, partenariat, 
developpements, foires et salons). 

* L'ingenieur animateur etabli manuellement la fiche de 
prise de la demande, suivant le modele prevu par ONUDI. 

* L'ingenieur animateur interprete la demande a l'aide de la 
liste de controle et def init les criteres de selection. 

POUR LES TRAVAUX DE SOUS-TRAITANCE : (voir f il conducteur 
specifique pour les autres categories d'intervention de la 
B.S.T.P.). 

- l'ingenieur animateur introduit dans l'ordinateur les 
parametres inscrits sur la fiche de prise de demandes. 

- A l'aide du logiciel de recherches, il effectue la 
selection des entreprises techniquement aptes, 

- L'ordinateur edite une fiche de travail recapitulant la 
selection ainsi effectuee, 

- L'ingenieur animateur interprete les donnees de la 
selection ainsi editee et notamment supprime les firmes 
prealablement et eventuellement recusees par le demandeur, 

- Pour s'assurer de la conformite technique et pour 
connaitre les disponibilites reelles du moment, l'ingenieur 
animateur a l'aide de la fiche de travail contacte les offreurs 
potentiels selectionnes. 

- Suivant l'urgence, la nature de la demande et le nombre 
d'entreprises selectionnees, il choisit la procedure la plus 
convenable soit : 

*par telephone (cas urqents et simplesl), 
* par telex et fax, 
* par circulaires avec bulletin-repon~e pre-etabli (edites 

par l'ordinateur), 
* par visites si necessaire. 

- L'ingenieur animateur collationne les reponses et les 
enreqistre en memoire de l'ordinateur, il relance 
eventuellement les offreurs potentiels qui n'auraient pas 
repondu dans les delais impartis par la Bourse. 
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- Avant de proceder a la aise en rapport entre le demandeur 
et les offreurs selectionnes et ayant repondu affiraativeaenht, 
l'ingenieur inforae par telephone le demandeur du resultat des 
recherches. Le deaandeur peur recuser l'une ou l'autre des 
entreprises selectionnees. 

Dans ce cas, la mise en rapport n'est evidemment pas 
effectuee avec ces dernieres. Elles sont avisees par la BSTP de 
ce que la demande est annulee, sans autres explications (la 
decision du demandeur doit rester confidentielle). 

- Lorsque ce processus est termine, l'ingenieur confie le 
dossier de la demande au Secretariat qui procede a l'aide du 
logiciel a l'edition des mises en rapport pour confiraation 
ecrite. Ceci est particulierement imperatif a la suite du 
traitement des cas par telephone. En effet, chacr~e procedure 
effectuee par telephone doit donner lieu a l'etablissement 
d'une fiche telephonique consignant les elements transmis et 
reyus en reponse et donner lieu a confirmation ecrite 
immediate. 

- Chaque contact avec une entreprise doit etre consigne par 
> l'ordinateur et transfere par le logici_re sur le ficnier 

individuel des activites qui est cree, entreprise par 
entreprise et qui enregistre toutes les interventions 
effectuees par la BSTP aupres d'elle. 

- L'ordinateur signalera automatiquement, apres un delai 
prealablement convenu suivant l'iaportance et l'urgence de 
l'affaire, les operations de suivi a etablir pour connaitre le 
resultat pratique de !'intervention de la BSTP et en tirer les 
consequences, pour elle, pour le demandeur, pour les offreurs. 

- L'ordinateur signalera journellement les relances a 
ef fectuer par une edition automatique matinale : 

* Attente de reponse a des demandes en cours. 
* Visites a effectuer (a renouveler ou pre-programmees). 
* Suivi des affaires precedement traitees. 
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RESQME : 

Le traiteaent de ceas s'effectue au sein de la Bourse suivant 
3 echelons : 

1. Identification, interpretations techniques, selection des 
entreprises sont ef fctuees par les ingenieurs aniaateurs a 
l'aide des •outillages• precites et sous la responsabilite du 
Chef de Service Sous-Traitance. 

2. Les accuses de reception. les circulaires et les aises ~n 
rapport, le suivi et les controles sont effectues par 
l'assistance de direction pour supervision par le Directeur de 
la Bourse. 

3. La saisie du recenseaent, les aises a jour, sont 
effectuees par l'assistance de gestion de fichier sous la 
responsabilite du Chef de Service oeveloppement. 

cette methode est indispensable car les ingenieurs ne 
doivent pas perdre de teaps dans des taches de secretariat et 
ne doivent pas etre juges de leur propre travail. 
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ANNEXE 2 

BOURSE !>E SOUS-TRAITANCE ET OE PARTENARIAT 

STATUTS 

CJmPrrRE I : IJITITULB : DBBOllDQ.TXOR. SYBGB, DUREE, OBJBT : 

ARTICLE 1 : - INTITULE ET DENOMINATION 

Il est forme entre les personnes morales et physiques qui 
ont adhere ou qui adhereront aux presents statuts, une 
association interprofessionne!le dite "BOURSE DE SOUS­
TRAITANCE ET DE PARTENARIAT", par abreviation BSTP, placee sous 
l'eqide de l'Agence de Promotion de l'Industrie et regie par la 
loi N.59.154 du i novembre 1959 telle que modifiee par la loi 
N• 88.90 du 2 aout 1988 et par les presents statuts. 

ARTICLE 2 : - SIEGE 

Le siege de !'association est fixe a Tunis sis au 63, 
Rue de syrie - 1002 TUNIS - et pourra etre transfere a une 
autre adresse sur simple deliberation du Conseil 
d'Administration. 

L'association pourra etablir des ante~nes regicnales pour 
rapprocher geograpnique~enc ses services des encreprises adhe­
rentes sur tout le terri~oire national. 

ARTICLE 3 - D U R E E 

La duree de !'association est illimitee. 

ARTICLE 4 -OBJ ET 

L'association ne poursuit aucun but lucratif et 
s'interdit toute action politique, syndicale ou religieuse. 

Elle se propose, conformement aux dispositions legales et 
reglementaires en vigueur et dans tous les domaines economiques 
et particulierement, les secteurs des services et des 
industries manufacturieres (mecanique, electriques, 
electroniques, caoutchouc et plastique, cuir, textile, etc ... ): 
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a) D'effectuer des enquetes economiques, en vue de 
degaqer des possibilites de sous-traitance. 

b} D'identifier des circuits comaerciaux et des debouches 
existants et potentiels. 

c) De promouvoir des liaisons inter-entreprises dans le 
do:maine de la sous-traitance, aussi bien a l'echele nationale 
qu'internationale. 

d) De favoriser l'utilisation optimale des capacites de 
production de biens et services. 

e) D'organiser des r~ncontres et des se~inaires entre 
offreurs et demandeurs de sous-traitance ; 

f) D'organiser la participation des entreprises 
adherentes aux foires nationales, reqionales et interna­
tionales de sous-t~aitance; 

g) De promouvoir le partenariat entre dif ferentes 
entreprises, afin de permettre l'utilisation la plus complete 
et la plus rationnelle possible des installations, machines et 
capacites de travail existantes. 

h) De ~ettre a la disposition de chaque adherent un 
systeme d'information susceptible de l'aider a la prise de 
decision en matiere d'investissement et de production. 

i) D'editer even~uellement un bulletin d'information 
technique e~ economique sur les opportunites de sous-traitance 
et de par.tenariat. 

j) De soutenir et conseiller dans la limite de ses moyens 
les entreprises sur le plan technique, juridique et economique, 
notaDUDent dans !'elaboration de reponses a des offres de sous­
traitance. 

k) De proposer a !'administration toutes mesures ou 
modification de mesures de nature a promouvoir la sous­
traitance. 



,..--------------------------- - ---- -

)). 

Le role de la BSTP etant de transaettre les 
renseiqneaents qui lui sont fournis, tant par les adherents 
sous-traitants que par les donneurs d'ordres, elle ne saurait 
encourir aucune responsabilite a raison de renseiqnements 
qu'elle fournit, de l'execution des .arches qui seraient 
conclus au vu de ces renseignements, des contacts pris entre 
les entreprises qui se seraient rapprocbees par son 
intermediaire et, d'une fa~on qeneralg, de toutes suites 
quelconques de ses interventions, en particulier dans le 
domaine financier. 
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CBAPITRB II. COllPOSITIOH- ADMISSION- RADIATION 

ARTICLE 5 - COMPOSITION 

L'association se compose en no.Ore illiaite de 

- Me?Dbres d'honneur : Les aembres d'honneur sont 

- Me!llbres adherents 

desiqnes par le Conseil d'Adminis­
tration sur preposition de l'Assemblee 
Ganerale pour sarvices rendus a 
!'Association. 

me!llbres definis a !'article 9 ci-ap~es. 

sont les entrep=ises donneurs d'crdr; cu 
offreurs ayant souscrit en reglant leur 
participation. 

- Membres correspondants : Tc~te entreprise qui fait appel a 
la bourse OU qui desire participer a 
des conferences, reunions de travail, 
journees d'infor:aations, manifesta­
tions de promotion orqanisees par la 
bourse et s'etan~ acquittee de l'abor.­
nement. 

- Membres associes I~s personnes physiques ou 
morales cooptees par le Conseil pour 
leurs competences pour participer 
aux activites de la BSTP. 
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ARTICLE 6 - AQMISSION 

L'association est ouverte a ~outes les personnes 
physiques ou morales adherant par ecrit aux ?resents statuts et 
au reqleaent interieur, dont la candidature aura re~u 
l'agreaent ecrit du Conseil represente par son President. 

Les societes y sont representees par leurs presidents 
directeurs generaux , leur gerant ou un fonde des pouvoirs 
dU.ent mandates. Ces conditions remplies, l'admission est 
acquise au regleaent de la cotisation et des participations et 
abonnements y afferent pour l'annee en cours. 

ARTICLE 7 : DEMISSION ET RADIATION 

?erdent la qualite de aembre de l'associa~icn : 

a; Ceux qui auront donne leur demission par ~ettrs au 
President du Conseil d'Adainistration. 

b) Ceux dont le Conseil d'Administration a prononce la 
radiation soit pour defaut de paiement de l'abonnement ou de la 
cotisation, soit pour motifs graves. 

Dans ce dernier cas, la decision ne sera rendue qu'apres 
convocation des interesses par le Consail d'Adlilinistration qui 
devra necessairement leur adresser une deMande d'explicaticn en 
fixant le delai en terme duquel le membre menace de radiatjon 
aura du fournir des explications. En cas de sile~ce de sa ?art, 
au te!11le de ce delai, le Conseil c'Adminis~~aticn passera outre 
et prendra sa decision. 

Cependant, l'adherent radie pourra se pourvoir devant 
l'Assemblee Generale qui desiqnera, si elle le juge utile, une 
Co11lmission d'enquete. 

c) Ceux qui ont declare faillite ou ont sollicite un 
reglement judiciaire. 

Tout adherent cessant de faire partie de !'Association pocr une 
cause quelconque, perd de ce fait tout droit sur les fonds 
qu'il lui a verses a quelque titre que ce soit. 

Les membres demissionnaires ou rayes par le non-paiement de 
l'abonnement ou de la cotisation, qui desireraient a nouveau 
faire partie de !'Association, devront souscrire une nouvelle 
demande d'adhesion. 
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CI:APITRE III • DISPOSITIONS FilllUICIERES 

ARTICLE 8 RE5SOURCES 

Les ressources de la BSTP seront constituees notamment par une 
dotation de l'API, les cotisations,participatf -n et abonnement 
des aemi>res dont le montant sera fixe par l'As;e!llblee Generale 
chaque annee. 

Tout adherent cessant de faire partie de l'~ssociation pour une 
cause quelconque, perd de ce fait tout droit su~ les fonds 
qu'il lui a verses a que!que titre que ce soit. 

La BSTP peut recevoir des dons en especes ou en nature, des 
subventions d'organismes publics ou prives, ou d'entreprises 
interessees a son developpement, dans l'interet economique, 
regional, national OU international. 

Ses recettes se Composent egalement 

- des contribut.ions pour services re;.1dus par 
!'Association, 

et d'Lne maniere generale de tou~es au~res ress~urces 
dont elle pourrait beneficier conformement aux leis e~ vigueur. 



---------------------- ---
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CDP:rrll IV. ADllDllSTRATIOll ET FOllCTIOIOIEllBllT 

ARTICLE 9 CONSEIL D'ADMINISTRATION 

la BSTP est adainistree par un Conseil de 12 membres dont 6 au 
aoins, sont elus par l'Assemblee Generale a la majorite des 
suffrages exprimes. Les membres du Conseil sont elus pour trois 
exercices annuels et renouvelables par tiers. Les membres 
sortant a la fin des premier et second exercices sont designes 
par tiraqe au sort en Conseil. Les membres·sortants sont 
reeliqibles. 

Sont aembres de droit du Conseil : 

1) Le Ministere de l'Economie et des Finances represente par le 
Directeur Generale de l'Industrie, 

2) L'Aqence de Promotion de l'!ndus~rie( AP!) representee par 
son President Directeur General ou son Secretaire General, 

3) Les Chambres de Commerce et d'Industrie (Nord, Centre, Sud, 
Tunis) representees par le President de la CCI ae Tunis, 

4) La Banque de oeveloppement Economique de Tunisie, 
representee par son Directeur de Developpement. 

5) Le CETIME represente par son President Directeur General. 

Les personnes morales nommees au Conseil d'Administration 
devront designer leurs representants permanents. 

Les membres de droit du Conseil, tels que d~finis ci-dessus, ne 
sont pas soumis au renouvellement par tiers du Conseil coDUDe il 
est prevu au premier alinea. Leur qualite de membres de droit 
du Conseil se perd automatiquement si leur concours financier 
cesse. 

Les fonctions de membres du Conseil d'Administration ne sont 
pas remunerees. 

La presidence du Conseil d'Administration de !'association est 
confiee au President Directeur General de l'Agence de Promotion 
de l'Industrie. 
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Le Oirecteur de la BSTP assure le Secretariat des reunions du 
Conseil. 

le Conseil est compose de 6 membres adherents,en plus des 
membres de droi~ tels que definis a !'article 5 ci-dessus. 

Les decisions du Ccnseil sont prises a la majorite des 
suffrages exprimes; en cas de partage des voix, celle du 
president du Conseil d'Administration est preponderante. 

Le Conseil delibere valablement quand, sur convocation de tous 
ses membres, il reunit la moitie de ceux-ci. Les procedures 
concernant son f onctionnement pourront etre precisees par son 
propre reglement interieur. 

Le Conseil suit la gestion financiere et arrete les comptes de 
l'exercice clos. Il autorise les depenses necessaires pour que 
!'association remplisse sa mission. 

Le Conseil se reuni~ sur convocation du president ou, s'il est 
empeche, d'un des vices-presidents, ou a la demande du tiers au 
mains de ses membres. 

Le Conseil est le representant legal de !'Association. 

L'Asse?llblee adoptera, su~ proposition du Conseil, un reglement 
interieur qui obligera les adherents de !'Association a s'y 
conformer. 

ARTICLE 10 FONCTIONNEMENT 

Le president represen~e l'association dans taus les actes de la 
vie civile et par~ou~ ou il es~ necessaire. 

Le Conseil d'Administration nomme un directeur auquel il pe~t 
deleguer une par~ie de ses pouvoirs pour a5surer la gestion 
courante sous le controle du president de !'association. 

Dans ce but, le Presiden~ reste en contact avec le Directeur, 
af in de le conseiller et lui donner ses instructions dans les 
operations de gestion. 

Le Conseil d'administration choisit parmi ses meJ'llbres : 
- deux vice-presidents , dent l'un est designe par les 

membres de droit 
- un secretaire general, 
- un tresorier, 

formant avec le President, le Bureau de !'Association. 
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Ce bureau, outrs le suivi des activites de la BSTP, aura pour 
tache la qestion des ressources hlllllaines et financieres de 
!'association. 

En matiere d'election du Bureau, le Conseil d'Administration ne 
peut proceder au vote sur premiere convocation que si la moitie 
au moins de ses membres est presente ou representee. Sur 
seconde convocation, !'election est valable quel que soit le 
nombre des presents. 

ARTICLE 11 : ASSEMBLEE GENERALE 

L'Assemblee Generale se compose de tous les membres de 
!'Association, tels que definis a !'article 5 <i-dessus. 

L'Assemblee Generale se reunit au moins une fois par an et a 
chaque fois qu'elle est convoquee par le Conseil 
d'Administration, pour recevoir le rapport d'activites de 
l'association et approuver les comptes de l'exercice. Elle est 
obliqatoiremen~ reunie dans les 30 jours si la demande de 
convocation es~ for:nulee par ecrit par un tiers au mains des 
adherents. L~ vote par correspondance est admis. 
L'Asse!!lblee Generale ne peut deliberer que sur les questions 
figurant a l'ordre du jour. Celui-ci est fixe par le Conseil 
d'Administration. Toutefois, si la demande en est notifiee un 
mois avant la tenue de l'Assemblee, l'inscrip~ion a l'ordre du 
jour d'une question proposee par un quart au moins des 
adherents est obliqatoire. 

L'Assemblee Generale peut etre ordinaire ou extraordinaire. 

L'Assemblee generale ordinaire fixe le montant des 
cotisa~ions,des abonnements et participation des entreprises. 

L'Assemblee Generale ordinaire est convoquee par simple lettre. 
Elle delibere valablement a la majorite des membres presents ou 
representes sur tous les sujets qui ne sont pas du ressort de 
l'Asse?n.Olee Generale extraordinaire. 

L'Asse!llblee Generale extraordinaire est seule habilitee a 
modifier les statuts, a aliener tout ou partie du patrimoine 
immobilier de l'association, a dissoudre !'association. Elle 
est d'abord convoquee comme l'Assemblee Generale ordinaire, 
mais la reunion ne peut etre ouverte que si la moitie au moins 
des adherents est presente ou representee. Ses decisions sont 
valables si elles sont prises a la majorite absolue des 
adherents presents ou valablement representes. 

Dans le cas contraire, l'Asremblee Generale extraordinaire est 
a nouveau convoquee sur le meme ordre du jour, cette fois par 
lettre recommandee, expediee dix jours au moins avant la date 
fixee par la reuraion. L' Assemblee Generale extraordinaire 
delibere alors, quel que soit le nombre des membres presents ou 
representes et decide valablement a la majorite simple des 
suffrages exprimes. 
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CBAPITRE V, DISSOLUTION 

ARTICLE 12 : 

La dissolution de !'association ne pourra etre decidee que par 
l'Assemblee Generale extraordinaire. 

Si la dissolution est prononcee, l'Assemblee nommera un ou 
plusieurs cclllllissaires charges de la liquidation de l'actif de 
!'Association. Elle en designera les beneficiaires et en 
determinera les conditions dans le cadre des lois et reglements 
en vigueur. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ARTICLE 13 : 

Les membres fondateurs soussiqnes constituent le premier 
Conseil d'Administration de !'Association. La composition du 
Conseil d'Administration pourra etre completee par cooptation 
et sera ratifiee par la premiere Assemblee Generale Ordinaire 
qui suivra l'Assemblee constitutive. 



41. 

statuts adop~es le 15 janvier 1991 

par les fondateurs soussignes : 
, ~. '-'• _, c. yr,,.t..__, _ 

NOM et Prenom INSTITUTION 
. , 
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FONCTION EMARGEMENT 
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(~.,.._ . ....JI 
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42. ANNEXE l" 

ASSOCIATION BOURSE DE SOUS-TRAITAHCE 

ET DE PARTEHARIAT DE TUHISIE 

ASSEMBLEE CONSTITUTIVE DU 15.1.1991 

R E S O L U T I 0 N S 

RESOLUTION N•l : 

Apres en avoir delibere, les membres fondateurs soussignes 
arretent et approuvent les presents statuts, aux fins de 
constit~er !'Association deno'Ullllee "Bourse de Sous-Traitance et 
de Partenariat" de Tunisie par abreviation BSTP. 

RESOLUTION N• 2 

Conformement aux dispositions de !'article 9, le Conseil 
d'Administration est compose comme suit : 

Membres de droit: 

- Directeur General de l'Industrie, 

- President Directeur General de l'A.P.I 

- President Directeur General du CETIME, 

- President de la C. c. I. de Tunis, 

- Directeur Developpement BDET, 

Membres Elus: 

- A.M.T.F 

- C.E.M 

- Fonderie J.F 

- MISFAT 

- SIAME 

- Sotucoupe 

M (. c!rrf '~ 
~ . . 

( 

' 

-- f 
·' 

I 
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RESOLUTION N• 3 : 

L'Assemblee constitutive constituant le preaier Conseil 
d'Administration de !'Association, conforaeaent a !'article 13 
des statuts, apres en avoir delibere fixe co .. e suit la 
composition du Bureau prevu a !'article 10. 

- President :S.Hannachi 

Vice-President delegue au suivi technique :A.Khalfallah 

- Vice-President delegue a la promotion :F.JallUlloussi 

- Tresorier delegue a la gestion :E.Hentati 

- Secretaire deleque aux adhesions :F.Rachdi 

RESOUJTION n• 4 : 

Conformement aux dispositions de !'Article 10 des statuts, 
le President procedera a toutes formalites d'enregistrement et 
d'etablissement de !'Association. 

RESOUJTION N• 5 : 

Apres en avoir delibere !'Assemble fixe, le montant de 
!'affiliation a 30 DT,le aontant des Participations et 
abonnements sera arrete par la prochaine asseablee generale 
qui suivra la presente assellblee constitutive. 

RESOUJTION N• 6 : 

Apres en avoir delibere, l'Assemblee constitutive faisant 
fonction de Conseil d'Administration, approuve le budget 
previsionnel de fonctionnement ci-joint en annexe N• 2. 

RESOW1ION N•7 

Les membres fondateurs a l'unanimite demande au President de la 
BSTP de reiterer a l'UTICA,l'invitation a sieger au conseil de 
!'association a titre de membre de droit 

RESOLUTION N·s 

Sur proposition du President,le conseil approuve la 
presentation d'une requete de la TUnisie pour la mise en place 
d'un projet sous-traitance a vocation UMA pour elargir et 
developper la cooperation inter-maghrebine en]iPatie e de sous-
traitance. Q 

~ hl· ~ 1"1- :#J .~/ ~ 
1'.:, 1--i\ '\ \°I\ !i----··,, r " 

~- c0 ~ 
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EMARGEMENT DES MEMBRES FONDATEURS: 
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C.1>N'l'lt1BUTION DU GOUVERNEtENT 

8. S. t. P. 8 U DC ET 

D I • I 

DESIGNATION DES POSTES 

66. - FRAIS DE PERSONNEL (suivant annexe) 

60. - ACHATS 

Electricite 
Carburant 
Petit outillage 
Fournitures de bureau 

p 

N 

TOTAL Classe 60 ================= 

6 l. - AUTRES ACHA TS 

Location des l~caux 
Location bureautique 
Entretien ..•.••. locaux 

!l E 

• 

bureautique 
materiel roulant 

Assurances. 
Abonneaents 
Docuaentation 
lapriaerie. 

62. - HONORAIRES 

TOTAL Classe 61 ==a==••===s==z=•= 

Coaptabilite 
Comaissaire aux comptes 
Consultants 

- RELATIONS PUBLIQUES 

Annonces. publicite 
Cadeaux clients 
Reception 
Stands et exposition. 

- FRAIS DIVERS 

v 
I 

Deplace.ents et missions dans le pays 
" " ~ l'etranger 

Frais de port 
Total des frais 

- FRAIS P.T.T. 

Affranchissements 
Telephone I Fax. 
Telex. 

- COTISATIONS DIVF.RSF.S 

63. - IHPOTS ET TAXES 
64. - FRAIS FINANCIERS 
6S. - AHORTISSEHENTS 

TOTAL Classe 62 ---·--·······••& 
(Vign<?tte) 

TOTAL OES CHARGF.5 

I S 

I 

ANllllF. 4 

I 0 N N E L 

ANN EE l 9 9 l 

TOTAL ANNUEL 

122.804.000 

1.764.000 

1.200.000 

6.000,000 

1.000,000 
1.000.000 
2.000.000 
s.000.000 
2.000.000 

15.ooo.ooo 

5.000,000 

5.000,000 

s.000.000 
10.000,000 

9.000,000 

180,000 

193.948,000 . ----·-------- -------· -· ----------·---- ________ __. 



I: S. T. P. BUbCET P R E V I S I 0 N N E L 

t-'kA IS n F. •P E R S 0 N N E L 

ANNEE 1 9 CJ I 
1--~~~~~~~~~~~~~~~~~~--r-~~~~~---.--·~~~~~+-~~~~~~~-4 

FONCTlOtfS 

Uiro:~tiun <;i·r.cr.i 1 ... : ------------------
I - lli r .. -,·1 """r 

. I - As:; IS( •tR[ r direccion 

I - Chauff,·ur ,:e..-vice. 

Base bruce 
l9QO 

679.641 

• JJ6.590 

199.,,5)) 

-
"'" •. v it:":. C.:llll'".3Ull TUNIS -------------------------

I ch.,i 0.:-p.:ar u.·aenc sous-r r 01 i c :lnc ... 621. 315. 

1- Secrecalre 229.439 

1- Docu•encallsce S.V.P 407.166 

1- lngenieu:- an1.ateur aecaux 4l>7.l66 

l- ln~enieur animateur plast iques· 407.166 
· .. 

l- I n~e'n ittu r .:Jni.ateur ~1.,c. /H.cc.rf .... 401.166 · 

I- lngenieur ani..accur cuir~ "'l t.,x~ 407.166 
rilt-~. 

l. l.b.,f Dl~!>.3 rt .,a.,nt dcve lupp.,•1e:nc 621.315 

1- s.,C:r•·cai1· ... 229.439 

).. Assi:aante gescion iichi"'r 307.991 . 
).. lngenieur economiste 406.166 

. 
ITUTAL 

Par ant.:nn..: : 
-----------

I. lngcnio:ur ch.: r .-ntcnnc 457. 166 

I 
331. 590 l. Technicien 

I. S"'crc_':.c;,ir .... t29.~39 

Base bruc~ 
1991 

727.416 

369.640 

224.944 

669.091. 

250.111 

446.824 

446.824 

f.46.824 

446.824 

446.824 

669.091 

256.731 

338.990 

446.824 

496.824 

362.640 

256.731 

TOTAL 12 mo1s 
~\'~f -~"1.~&p so-

12.220.589 

6.209.952 

).77'J.UbU 

22.20Q 1.n1 

11.240. 729 

4.3ll.08l 

7.506.644 

7.506.644 

7.506.644 

7.506.644 

7.506.644 

11.240.729 

4.313,081 

5.695,032 

7.506,644 

104 .OS2, 117 

8.'.\46.644 

6.092.352 

4.31J.081 
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B.S.T.P. 

TUNISIB 

ANNBXB _2 

BUDGBT PR.BYISIOMMBL 

GllULAUONS OBJBC'l1PS BT BARBllBS APPIUAnoN 

C011SAUON PIXE PAR. BNTaBPRISB : lO DT 

ADHERENT : Participation forfaltalre par categorle 

CATEBORlE 
EFFECHF 

MABE aNMJEl. Ol!JECTIF FINAL 08.JECTlF 

o• MIHESll»t FORFAITAIRE M=FILJATIDN IHI 

1 de 01a10 120 DT 12 

2 de II a 25 180DT 18 

3 de 26 a 35 240DT 24 

4 de36a60 300DT 48 

5 de 61 a JOO 360DT 60 

6 de IOI a 160 420DT 48 

7 de 161 a 260 480DT 24 

8 de 261a400 600DT 18 
9 de 401a999 SOODT 12 

IO Plus de 1000 1.200 DT 6 

~ : 270 

CORRESPONDANT : Abonnement 

CATEGCRIE BARBIE #NJEl. OBJECTIF FINAL OBJECT IF 
EFFECT IF 

D' ADtESIC»f FORFAITAIRE AFFILIATiat IHI 

1 de 01a10 60DT 6 

2 de 11 i 25 90DT 9 

3 de 26 a 35 120 DT 12 

4 de 36 a 60 150 DT 24 

5 de 61a100 280DT 30 

6 de IOI a 160 210 DT 24 

7 de 161 i 260 240 DT 12 

8 de 261 a 400 JOODT 9 

9 de 401 a 999 +oo DT 6 

JO Plus de 1000 600DT 3 

~ : 135 

REail IE PREVISICW-

NELLE 1111 

RECETTE PREVISION-

NELLE IHI 
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BOUJlSB DB SOUS TllAXTAllCB 
BT DB PARTBllAIUAT 

B8TP- ~SIB 
PORKULAZRB Al'FILllTIOB 

(raison sociale co11plete) 

(nollbre total du personnel) 

(adresse coaplete) 

(adresse coaplete suite) 
aapresentee par 

(No•) (Prenom) (?onction) 

Apres avoir pris connaisance des statuts et du bareae d'affiliation 
de la "Bourse de sous traitance et de Partenariat de TUDisie" 

*Adhere a !'association, 
*Demande son admission en qualite de membres: 

* Adherent / ( 1) 
* Correspondant / Abonne (1) 

•Verse le •ontant correspondant par cheque ci-joint. 

(1) Rayer la mention inutile 
(2) Faire preceder la signature 

de la mention manuscrite 
"bon pour affiliation 
a la BSTP-TUNISIE" 

Partie reservee a la BSTP/TUlfIS 

fait a 

Le conseil apres en avoir delibere: 

Signature(2) 

AGREJIEllT 

*Enregistre l'affiliation de l'entreprise ci-dessus 
candidate sous le a· ------ categ. 
et agree son admission (3) 

*Refuse son admission (3) 

fait a 

Le President du Conseil d'Adainistrati~n 

Signature 

(3)Rayer la mention inutile 

. I 
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. DlRECTlO;-- --, 

CENTRAL! 
Aaalstance 
Direction 

Hise en rapport 
Micro-Ordinncour( Sui••i 

Cestion adhftaion 
G11RC icw C inonc ib r1, 

Secretaire 
CHEF OE OF.PARTE­

HF.NT 
SOUS-TRAITANCE 

~tcro-ordt.-~~~--~~ ..... 
nateur 

l docume 
tal lite 

S.V.P. 

• Documentation 

• Machines} 
• Materiel Reemploi. 
• Matlires 

• Qui fait quoi. 

Traitement 
des cas 

Recensements 
ftourse d'heures 

• tngenieur mrtaux 

• tn~~nieur plaRtlques 

• lngenieur ~l11ctricite-elec­
tronique 

• lngOnleur cu~s et textile. 

Micro-ordinoteur siege 
+micro portatif. 

Antenna Antenne Antenne 

SFAX SO\ISSF. r. 

~ ~ 
Hicro-ordinateur Hicro-ordlnateur 

Projeta de 
PrHailabilite 

• Ingenieur 
ec"n~miat• 

Antenne 

" 

CHF.F Of. 01-:PARn~­

Ml·:NT 
OEVELOPPEMF.NT 

Svcrecntru 

Information 
Formation. 

Geation des di~"~vur 
Fichiera. +Aaais-

" Stminairl!fl 

u Stnges 

• Rull11tin S/craltance 

• Foires et aalonR 

• Cont.rats S/traitance 

• Partenariat 

• l\nnunires. 

---i 
Antenne I 

! 
f. I 

Par antunne 

in~enieur 

tantit 
flchll'rti 

& 
~ 

polyv11 lentl"" 
""" --· .. -----··· .~ 

r,•t..:hnic ii:n 

Secrhaire. 

~ 
oD . 
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BOURSB DB SOUS TRAITANCE 
BT DB PAR'tBMARIAT-TUNISiB 

ProJet de c:om•!!ktae de Preae: 16 J1da 1991 

ANNBXE 

ASSBMBLBB CONS'IITUTIYB D1JNB ASSOCIATION 

POUR L 'ORGANISATION BT LB DBVBLOPPBMBNT 

DB LA SOUS-TllAITARCB BN TUNISIB 

g 

L'Agence de Promotion de l'lndustrle (API) avec l'appui du programme des Nations 
Unles pour le Developpement (PNUD) et de I'Agence des Nations Unles pour 
le Developpement lndustrlel (ONUDI) a c~u et realise un organlsme contrlbuant 
a la rationalisation de la production lnduatrlelle et des lnvestlssements J afferents. 
couramment denomme : 

"Buaaee de ~Tralt.uce et de PmaMrlat8 par abrevlation "B.S.T.P.• inspire 
par des realisations simllalres effectuees au debut des annees ·J960 en Europe. 
le modele mis au point en TUNI~1E a ete adapte et perfectionne pour correspondre 
au contexte du pays et s'appliquer a l'ensemble de la Region Arabe et plus 
partlculierement a l'U.M.A. 

SI la Communaute Europeenne a falt entreprendre par la commission de Bruxelles 
d'importants travaux pour l'etabllllement de nomenclatures communes et la 
mlse sur pieds de circuits de communication lntra-communautalre touchant aux 
actlvltes de sous-traltance, l'Europe ne dispose pas d'un modele unique 
d'organlsatlon. 

Chaq~ pays possede dlfferents type de structures qui sont : soft autonomes et 
lndependantes, soft lntegrees dans des organisations professlonnelles comme 
les Chambres de commerce et d'lndustrle, lea Comltes d'Expanslon Reglonau:r, 
lea Syndlcats ou f ecterattons profealonnelles. 

Ce projet developpe par les services de l'API conatltue une veritable Innovation 
qui benef lcle en out re de moyens modernea pour lea recenaemcnts et le traltcmcnt 
des caa avcc un equlpemcnt lnformatlque approprle. 

Le modele Tunlslen eat duplicable dans toutes Jes regions qui s'ouvr.::nt a 
l'lndutrlallsatlon. 

De nombreux teats effectu& en grandeur nature et au fur et a mesure du 
deroulement des travaux ont permla de metttre au point des prlnclpes. des 
metbodes, des outlllages qui conferent aux Interventions de la BSTP la mellleure 
flablllt6, au service des entreprlaes confrontees aux tmperatlf• de l'economte 
de marcbe qui lmposent l'amelloratfon de la productlvlte pour obtenlr la 
compecltlvlte. 
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Apres avolr cree en son seln une direction speclallsee qui a mene a bien les travaux 
preparatoires, la formation du personnel, le rodage des outlllages et organise 
dlfferentes actions s~ifiques pour la senslblllsation des lndustrlels, I' API, avec 
l'assentlment et le soutien de Monsieur le Secretaire d"Etat a l"lndustrie a decide 
de transformer ce service lntegre en une Association autonome permettant 
l'adbeslon et la participation dlrecte des lndustrlels a sa gestion, son organls.ttion, 
son developpement et son arimation. 

A cet effet des statuts ont ete elabores avec le concours de la Chambre de 
Commerce et d"lndustrle de Tunis, du CETI~tE. de la BDET. L'Assemblee 
Constitutive de cette association nouvelle a eu lieu le mardi 15 janvler 1991, 

L~ buts poursulvls sont resumes en annexe N° I. 

Le Consell d'Admlnlstratlon est constltue en majorlte par des industrlels. 

Le flnancement sera realise par des ~ubventlons de l'Etat, et des organlsmes 
concemes, atnsi que par des cotisations et abonnements des entreprlses intere~sees. 

Dans la phase de demarrage, l'API detache au service de l'Assoclation, r n ectulpe 
technique et apporte la dotation flnanciere necessaire. 

La repartition des ticbes et des services rendus sont synthetises par 
l'organlgramme en annexe N° 2. 

La composition du premier Consell d'Admlnlstratlon est la suivante: 

- !es formalttes de dep0ts des statuts aupres du Mlntstere de l'lnterleur sont 
en cours. 

D'ores et deja, les chefs d'entreprlses lnteresses par les buts poursuivis et Jes 
services rendus peuvent contacter la Bourse de Sous-Traitance et de Partenarlat 
a l'adresse sulvante : 

•Boane de Sous-Traltance et de ParteDartat BSTP-TUNJSIB• 
63. rue de Syrle - 1002 Tunis Belvedere. 
TeJepbone : 28.93.09 

et demander la vlslte d'un lngenleur anlmateur qui leur apportera tous les 
renselgments necessalres a leur affiliation. 

•Annexes: 

N° I - Buts poursulvls par la BSTP - TUNlSIE 
N° 2 - Organlgramme de la BSTP 
N° 3 - Bulletin d'Adhealon et d'Agrement. 
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ANNBXB. 10 

TABLBAU DB BORD DBS ACTIYITBS BSTP-TJNISIB 

POTEN11BL PAR INGENIBUR-ANIMATBU'l: Par semaine 

. 3 vtsttes sensibiltsation ou recensement 

• 3 cas traltes (identtfie - etudle - concretise par mlse en rapport) 

SIMULATION DU POTBN11BL TOTAL DB LA B.S.T.P.: 

• 4 ingenieurs-anlmateurs (avec telephone et vehicule) 

• 40 semaines par an (54 sematnes moins : conges, formation, semlnalres) 

solt: 

Vlsltes : 4 x 40 x 3 = 480 - 20 " 400 da11s l'annee ,., -
.£!!: 4z40x3=480-2°" ~ 400 dans l'annee 

soft environ 34 vlsltes et 34 cas instrults par mois 

EPPBC11P AU 01/01/1991 : 

Service sous-traltance : 

- Mr E. Jl!LLITI 

- Mr M. BBL HADJ 

- Mr M. BEN HADDADA 

Service S. V .P. (Informations techniques) : 

- M:- S. TRABBLSI 

Service Developpement - Partenarlat : 

- Mr S. AREM 
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TABLBAU DB BOllD DBS ACllViiBS BSTP-TUJOSIB 

-1991 -

YISITBS BNTllBPlllSBS TllAITBllBNT DB CAS PROLONGBKBNTS COURRIBR 

)(()IS DEPART 
PO'IBN- REAU- POTBN- REAU-

BCAR.T BCART DBYBLOPPBMBNTS Nbre de 
11BL SB 11BL SB 

Iettres 

Janvier 

Pevrler 

Mars 

Avril 

Mal 

Jain 

JaUlet 

AoUt 

Septembre 

Cktobre 

Novembre .. 

Decembre 



B.S.T.P. 

Tunisie 

SS. 

ANNBXB 11 

SITUATION DU DBVBLOPPBM.BNT DU LOGICIBL B.S.T.P. 

RBSUMB DBS PONC110NS DU LOGiaBL UNISS : (fournlture ONUDI) 

Le loglclel UNISS - version d'orlglne - se compose de trots parties distinctes 

et complementalres. 

I - Gestlon des recensements (Moyens de producdon des entreprises) 

Permet la gestion des ficbiers en integrant au fur et a mesure en mer.:olre, 

les donnees receulllles par les ingenleurs anlmateurs sur les entreprises, 

a l'alde des formulaires de recensement. 

Cette partle du logicfel comprend 19 ecrans, qui, ensemble restltuent les 

f ormulaires de recensement. 

2 - Gestlon des nomenclatures 

Permet la gestion des nomenclatures utilisees dans le secteur de la Sous­

Traitance (NACE, NIMEX, CEE/ A, CEB/B) ainst que des fichlers auxllialres, 

tels que Pays, Regions, .•. 

Cette partie offre la possibilite de realiser l'impression de listes completes 

cu partielles ordonnees sur les codes ou sur les ltbelles. 

3 - Gestlon des recherches de capaclt& tecbnlgues 

Constitue la finaltte d'UNISS et permet la recberche d'entreprises 

tecbniquement aptes a assurer en Sous-Traitance pour le donneur d101dres, 

diff erents travaux ou operations. 

. .. / ... 
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Cette recherche de capacltes se realise a l'alde de 3 ecrans. 

A. Donnees generales de la demande recue par la BSTP : 

- coordonnees du donneur d'ordres (demandeur), 

- date de la den1ande, 

- categorie de la demande (trav~ux, ren-:eignements, etc ••• ), 

- delal de reponse souhaite, 

- type de recherche (telephone, clrculaire, etc •.• ) 

B. Descrlptif resume et guantlfle de la demande 

(crlteres techniques et delats d'execution) 

C. Crlteres de recherches 

Cet ecran permet a l'lngenleur anlmateur d'introduire les criteres 

de selection par lesquels fl ctble les socletes susceptibles de 

repondre technlquement a la demande r~ue. 

Cette recherche donne lieu a l'impresslon d'une liste de travail 

a l'usage de l'ingenieur anlmateur charge de rechercher parml 

les entreprlses technlquement aptes, celles qui seront chrono­

loglquement aptes (off reurs). 

Ce document de travail, permet d'effectuer la selection par 

contact direct, en consultant les socletes pre-seclectlonnees 

dont Jes coordonnees y sont rappelees. 

II permet egalement de consigner le resultat des prises de contact 

ainsi effectuees (specimen ct-joint page 4) 

4 - Mlse en place 

La mlse en place de la gestlon lnformatique de la BSTP comporte S parties 

lnstallees en 2 phases. 

. .. / ... 
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Pbasc I (objet du projet U/08) 

• lere partle : 

a) installation et mlse en service du materiel avec reseau lnterne. 

b) installation et mlse en service du loglclel de 1ere formule 

(version d'ortgine : recensement et recherche de travaux de sous­

traltance). 

c) preparation du logiclel d'origlne pour recevolr Jes additifs sulv.'.!nts 

Phase D {objet d'un projet s'appllquant a l'Association autonome) 

• 2eme partie : 

• 3eme partfe : 

• 4eme J>!rtie : 

• 5eme J>!rtle : 

extension a la gestion de la procedure, 

extension a la gestlon du sulvl, 

extension Partenarlat, SVP Technique, 

extension a la gestlon flnanciere. 

(adhesions, abonnements, etc •.• ) 

NOTA: La B.S.T.P. dolt recevolr de VIENNE le logiciel deflnitif de 

la version d'ortglne et ne possede pas le reseau interne et autonome. 

Elle est relfee a la banque de donnees de I' API qui permet Jes connexions 

internes mats cela n'entre pas dans le processus particuller de la B.S.T.P. 

qui ne dolt pas permettre l'acces direct dans ses flchlers et dans sa procedure 

d'interventlon. 



58. ANNEXE 12-1 

RE~ION TRIPART:TE 

PROJET TUN/86/008 : "'SOURSE DE SOUS-TRAITANCE" 

PROJET SIGNE EN SEPTE.."IBRE 1986 par ?NUD et Gouvernement Tunisien 

SEP'!'EMBRE 86 - DECEMBRE 86 Exploration des donnees existantes e~ 
constitution de l'Equipe. 

- ANNE 1987 

* Conception et e:ocperimentation des"OUTILS" de travail (c:;u<!s­
tionnaire, nomenclatures, procP.dures •.• ) 

*Acquisition du 1:1ateriel. 

* Formation du personnel. 

MAIS activites entravees ?ar la pre?aration de "PARTENARIAT 87". 
==== 

- ANNEE 1938/89 

* Debut du recensement 

* Debut de la campagne de sensibilisation 

* Debut des traitements de cas. 

MAIS RESULTATS INSUFFISANTS a cause =========================== 

- ANNEE 1990 

RESULTATS 

* Fusion API/CNEI/AFI. 

* Adjonction du projet TUN/86/007 "BANQUE DE DONNEES" + P:-ojet 
DIDON 

* Instabilite de l'effectif ----I> changements de D.G., 
d'organigra1?1111es et d'orientation. 

Poursuite du programme trace. 

Fichier informatise 
(+ 200 en cours). 

plus de 1500 entreprises saisies 

- Une ~entaine de mise en relation done une quinzaine one 
abouti (Cf. courrier des Industriels) • 

. . . . I . ... 
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- Participation ~ toutes les manifestations nationales et 
internationales de sous-traitance 

?uolication de ~ annuaires specialises 

* Annuaire des sources d 0 information economique (deja 
distribue) 

* Annuaire des in.!ustries plastiques et caoutchouc 
{termine~ impression et publication ler. trimestre 91) 

* Annuaire des industries electriques {en cours de validation) 

* Annuaire des industries ceramiques (en cours). 

Les resultats de la bourse de sous-traitance sont en de~a de ce qui etait 

escompte a cause 

de~ conditions de travail defavorables a l'API. ces trois 
dernieres annees. 

du manque de moyens humains et l!lateriels mis a la disposi­
tion de la B.S.T. (malgre les recommandations du PNUD, de 
l'ONUDI et de la Direction de 1a B.S.T.). 

Cependant la B.S.T.P. est operationnelle et apporte les services attendus. 

L'association a ete constitue ce matin ce qui est un aboutissement incon­
testable. 
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60. 
/IUIExE 12-2 

Tunis, le 10 decembre 1990 

RAPPORT FillAL DU PROJET TUll/86/008 

"BOURSE DE SOUS-TRAITAllCE" 

La mise en place de la BSTP a commence reellement en 1988, 
bien que le projet a demarre en 1987 (l'API a ete 
officiellement chargee de la mise en place et la gestion d'une 
Bourse de Sous-Traitance par la loi 87.51 du 2 aout 1987). 

I. PROBLEME DE DEVELOPPEMENT ET PROBLEMES IMMEDIATS : 

Le developpement de la sous-traitance en Tunisie 
se heurte actuellement a notre sens, a un obstacle majeur qui 
est la mentalite de l'industriel tunisien. Ce dernier opte 
rarement pour la pratique de la sous-traitance. 

En fait, il prefere generalement, realiser une 
integration verticale pour ne pas rester tcibutaire des 
"autres". 

Le donneur d'ordre tunisien craint 
le sous-traitant lui facture das prix gonfles, 
un composant de mauvaise qualite ou enf in ne 
engagements, notamment en matiere de delai. 

generalement que 
ou lui f ournisse 
respecte pas ses 

Nous citons parmi les "anecdotes de la sous­
traitance", le cas d'un industriel qui a sous-traite 1000 
pieces aupres d'une autre entreprise a qui il a fourni ses 
plans de fabrication. Cette derniere lui a fourni certes ses 
1000 pieces, mais a injecte sur le marche local en parallele 
30.000 autres pieces du meme type, ce qui lui a rapporte gros 
aux depens du donneur d'ordre qui a enregistre des pertes 
substantielles. 
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Ceci nous aaene a poser le probleae de la conf iance 
autuelle, qui fait actuelleaent defaut et qui doit s'installer 
entre les diverses parties et qui constitue la pierre angulaire 
sur laquelle repose le cor-cept de la sous-traitance. 

Il y a lieu de noter, a ce sujet, que !'Europe a 
parcouru un long trajet, soit plus de JO ans, pour atteindre le 
stade actuel du developpeaent de la sous-traitance avec un 
tissu industriel hautement inteqre et diversifie. Cela veut 
dire que le changement de :aentalite ne peut s'operer que sur le 
tres long terme. 

A cet obstacle d'ordre culture! , s'ajoutent des 
problemes technico-economiques. En effet, dans les cas de 
sous-traitance detectes, il s'avere souvent que la sous­
traitance d'une piece locale:aent couterait plus cher que si 
elle etait importee (sans parler de qualite). Ces obstacles 
sont de nature a limiter et rendre tres difficile le succes et 
le travail , notamment de developpeiaent , a la Bourse pour 
debaucher sur des contrats fermes de sous-traitance. 

A cet effet, il est indispensable d'une part, de 
mettre a la disposition de la bourse des moyens importants pour 
identifier les cas de sous-traitance qui peuvent etre 
concretises et d'autre part, i.mpliquer les directions et les 
autorites regionale~ dans des actions.de sensibilisation qui 
mettra en application la charte de la sous-traitance. 

En effet, la realisation d'une b9urse de sous­
traitance operationnelle exige un certain nombre de conditions: 

disposer d'un fonds d'informations important cons­
titue de donnees coherentes, fiables et pertinentes 

disposer d'ingenieurs competents et convaincants, 
en vue de traiter des cas et concretiser des 
contrats de sous-traitance. 

- Sensibiliser les industriels, en vue de changer 
leur mentalite vers une meilleure pratique de la 
sous-traitance. 
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II. PROOUITS OBTENUS ET PRQBT.gg;s RENC0NTRES : 

Malqre les probleaes resultant de la fusion et des 
chanqeaents frequents d'orientation des differentes Directions 
Generales qui se sont succedees a l'API, l'equipe BST a 
poursuivi, la realisation du programme qu'elle s'est tracee ; a 
savoir : 

- la f or.ation du personnel 

- la conception et les tests des outils de travail 
(questionnaire, noaenclature, 109iciel, etc •.• ) 

- le recenseaent des capacites nationales de sous­
traitance. 

La phase operationnelle : sensibilisation des industriels, 
mises en relation et traitement de cas, a debute en 1989. 

LES RESULTATS : 

1/ Le Recensement : 

La BST dispose actuelleaent d'inforaations sur plus de 1533 
entreprises dont plus de 80 \ sont sur support informatique. 

P~r ailleurs, et en vue d'actualiser les donnees saisies, 
de~ questionnaires remplis sont envoyes aux entreprises pour 
actualisation et validation. 

2/ Les mises en relation : 

Durant les 22 mois ecoules, la BST a effectue plus de 90 
mises en relation. Les dossiers y afferents, sont disponibles 

a la bourse et peuvent etre consultes par tous les interesses. 

Le suivi de ces mises en relation fait ressortir des 
difficultes au niveau du "feedback" de !'information de la part 
des industriels. Ces derniers ne veulent pas souvent nous 
communiquer les affaires qu'ils ont realisees. 
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Meanaoins, on citera ci-apres, les que~es contrats qu'on 
a pu se procurer des entreprises. 

* AL[A <;TI : Fabricant d'articles pour la protection 
d'epissure des cables de teleco .. unications 

Sous-traitance aupres de la Ste.e Thermique du pliaqe 
de tole en alu.iniwa. 

- sous-traitance aupres de la societe l'Abrasif Indus­
triel des bandelettes en toile eaeri : 15000 pieces; 
sous-traitance aupres de la CIPAP de sachets de net­
toyaqe : 200.000 sachets. 
sous-traitance du PVC noir autocollant aupres des 
societes l'ADHESIF et RAFII : 55.000 rouleaux. 
sous-traitance de bandes autocollantes en aluminium 
aupres de la STIPA et de la SIED. 

* HOFEMAN I.A ROglE LTD : Fabricant de produits pharma­
ceutiques. 

sous-traitance d'eleaents pour rideaux metalliques 
aupres de la societe FERMETURES MISCHLER. 

* SOCIETE LA PROTEcrIOM nrrEGRALE = Fabricant de 
•ateriel de securite incendie. 

sous-traitance de percuteurs d'extincteurs aupres 
de la societe SIIXJ : 15000 pieces pour un montant 
de 5.500 OT. Ces pieces etaient auparavant importees. 

Motons que le f ournisseur f ran~is de la SP~ se propose 
eqalement de sous-traiter ces percuteurs chez la SIDU : 
180.000 pieces. 

* SOCIETE AFRIQUE OUINCAIIJ.ERIE : Fabricant de quin­
caillerie. 

- sous-traitance de •socles de charnieres" en plastique 
10.000 pieces aupres de la societe Pr.ATON PLASTIC. 

* SIAKE : Fabricant de compteur electrique "STEG" 
- sous-traitance de batis de compteurs en aluminium 

aupres de la Fonderie JF. 

sous-traitance de rondelles aupres de la Ste MACCHIA. 
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* SOCI£TE MATAFI : Fabricant de materiel de detection 
et extinction incendie. 

sous-traitance de corps de vanne 30.000 pieces aupres 
de la Fonderie J.F. 

- sous-traitance de rondelles, embase et support mural : 
30.000 pieces de chaque aupres de la Societe IA MACCHIA 

- sous-traitance de ressorts 30.000 pieces aupres de la 
Manufacture Tunisienne de Ressorts. 

Toutes ces pieces etaient auparavant importees. De meme, 
son part£naire technique fran~ais SFEME est interesse par 
l'i.aportation de certaines pieces des societes La MACCHIA et 
Fonderie J.F. 

* Dossier T147 : Marche pour la sous-traitance de : 

1.000.000 d'etuis en cuir pour chequiers 
1.000.000 d'etuis en cuir pour cartes de credit 
1.000 valises diplomatiques en cuir 

- 10.000 blousons en peau de mouton retournee 

Donneur d'ordre : HCTUCOM - Hollande 

La bourse a consulte 6 entreprises tunisiennes et les a 
mis en rapport avec le donneur d'ordre. 

* [)ossier T148 : Marche pour la sous-traitance en 
continue de vetements de travail (tenues pour chirurgiens, 
feDIJlles de menage, bleu de travail). 

Donneur d'ordre : HABED INTEPJIATIONAL (Ste Import-Export) 

La bourse a consulte 9 entreprises tunisiennes et les a 
mis en rapport avec le donneur d'ordre. 

* Dossier Tl58 : Marche pour la sous-traitance 
de jeans, chemises, nappes, serviettes, cravates, pochettes 
et noeuds de papillon. 

Qonneur d'ordre : SHONAERS ANDRE - BELc::IQUE 

la bourse a consulte 14 entreprises tunisiennes et 
les a mis en rapport avec le donneur d'ordre qui s'est 
deplace en Tunisie. 

Bien que les exemples qui viennent d'etre cites ne 
constituent qu'un echantillon de taille tres limite, il n'en 
demeure pas moins que les gains en devises qui en resultent, 
s'evaluent par des centaines de milliers de dinars. 
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3/ creation d'une base de fournisseurs de materiel textile 

OU fait de l'inexistence d'une nomenclature appropriee 
pour le materiel textile, la bourse a procede a la codification 
de tout le materiel textile. 

L'ensemble de ce materiel a ete saisi sur ordinateur, et 
un programme de consultation a ete elabore. 

Actuellement, le promoteur industriel n'est plus oblige 
de contacter les differents services commerciaux des Ambassades 
pour savoir qui fabrique quoi. Il peut se presenter a l'API qui 
lui communique des coordonnees des fabricants de materiel 
textile dans le monde. 

Cette base est operati~nnelle depuis le mois de juillet 
1990. 

Une cinquantaine de nouveaux promoteurs ont eu acces a 
cette base. 

4/ La reali~ation d'annuaires : 

Ace jour, la B.S.T. vient de terminer la realisation de 
4 annuaires : 

- Annuaire des sources d'informations economiques 

- Annuaire des industries plastiques et caoutchouc 

- Annuaire des industries electroniques 

Annuaire des industries ceramiques. 

Ces annuaires seront prochainement edites et auront une large 
diffusion aupres des Ministeres, Administrations, Gouvernorats, 
Institutions et organismes publics, Banques, Industriels ... 

5/ Reunions de sensibilisation des industriels : 

En vue de sensibiliser les industriels a la pratique de 
la sous-traitance, et de faire connaitre la BST, des journees 
ont ete tenues dans les regions suivantes : 

- Sfax (a 2 reprises) - Jendouba 
- Gafsa - Bizerte 
- Le Kef - Medenine 
- Kasserine - Tunis 
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6/ Formation des Directions Regionales 

Des seances de forlllation sur les travaux de la B.S.T. 
(questionnaire, nomenclature, visite d'usines, traitement de 
cas ••. ) ont ete organisees pour les cadres des Directions 
Regionales. 

L'objectif de ces seances etait de demultiplier !'action 
de la bourse, aussi bien au niveau du recensement que des 
traitements de cas. 

A cet effet, il a ete organise des seances de formation: 

- au siege de l'Agence pour les gouvernorats de Tunis/ 
Ariana/Ben Arous/Zaghouan/Nabeul et Bizerte. 

- a la Direction Regionale du Kef pour les Gouvernorats 
de Beja/Siliana/Jendouba/Kasserine et Le Kef. 

- a la Direction Regionale de Sousse pour les Gcuver­
norats de Monastir/Mahdia/Kairouan et Sousse. 

- a la Direction Regionale de Sfax pour les Gouver­
norats de Medenine/Tozeur/Kebili/Gafsa/Gabes/Sidi 
Bouzid/Tataouine et Sfax. 

7/ Activites Promotionnelles 

La B.S.T. a participe activement aux manifestations 
suivantes 

- Journ~es FOPRODI 

- Congres des Investisseurs Arabes 

- SAPRI 88 et 89 (Salon de la Piece de Rechange 
industrielle). 

- Troisieme Salon National du Plastique 

- Salon Regional de la Sous-Traitance du Kef 

- Salon Regional de la Sous-Traitance de Bizerte 

- Foire Internationale de Sfax 

- Faire Internationale de Sousse 

- Foire de Nabeul 

- Semaine Britannique 

- Faire des Pays Islamiques. 
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- Salon de la Technoloqie {TEC 90) 

- Les Partenariats (5 a 6 manifestations sectorielles 
et par pays) -

- VAT 88 - Hollande 

- MIDEST 88j89/90 - Franc~ 

- SIAM 89 - France 

III. COHCLUSIOH : 

Le President Directeur General de l'API, conforte par une 
decision du Secretaire d'Etat a l'Industrie en date du 18 
septembre 90 a decide de conferer a la BST une autonomie de 
fonctionnement dans le cadre d'une association sans but 
lucratif, reunissant d'autres organismes et les industriels 
eux-memes. 

Un plan de travail adapte a ce nouveau contexte a ete 
entrepris depuis le 12 septembre 90 (ci-joint en annexe). 

Il fait entrer en application les recom.mmandations 
formulees lors de la derniere reunion tripartite qui sont aussi 
en voie de concretisation. 

Il faut souligner, une fois de plus, que finalement les 
objectifs fixes sont en bonne voie d'etre atteints, mais avec 
des delais de realisations beaucoup plus longs qu'esperes et 
programmes. 

Les raisons principales sont restees les memes et il ne 
pourra etre escompta de progres sensibles dans ce domaine 
qu'apres l'entree en vigueur des decisions prises, c'est a dire 
des que la BST sera fondee, structuree et animee dans le cadre 
d'une association autonome. 

Il reste, sur le plan du fonctionnement pratiqJe, a 
attendre des nouvelles dispositions, un accroissement du nombre 
de cas traites, en fonction des moyens appropries mis en oeuvre 
(hommes et materiels). 

L'equipe de Direction actuelle de la B.S.T. est 
suffisamment apte a conduire le projet a bonne fin. 

Elle possede tous les argumentaires necessaires 

- de sensibilisation des industriels 
d'adhesions 

- de f onctionnement 
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Ell£ connait tous les points de procedure d'intervention. 

Elle est parfaitement initiee aux regles de deontologie. 

Elle reste a se perfectionner et a transmettre le savoir­
faire, deja capitalise. 

IV. RECOMlil\llDATIOKS : 

- Tenant compte du faible delai ecoule (8 mois) depuis la 
precedente reunion tripartite (2J mars 1990), 

- Tenant comp~e du nouveau changement du President Directeur 
General de l'API, survenu en mai 90, 

- Soulignant que ce projet connait une relance efficace, grace 
aux decisions prises en septembre 90 par Monsieur Salah 
HANACHI, nouveau President Directeur General, confirmees par la 
decision de Monsieur Mouldi ZOUAOUI, Secretaire d'Etat a 
l'Industrie et au Commerce en date du 18 septembre 1990, 
(annexes 2 et J), 

- Precisant cr~'il faut renforcer l'action sur le terrain avec 
les moyens accrus, en reprenant les objectifs et les produits 
attendus tels que def inis par le document de projet, dent la 
realisatior. a ete decalee mais dent la necessite demeure, 

Il s'agit purement et simplement, de poursuivre la realisation 
des recommandations formulees par le precedent rapport 
d'evaluation en appliquant le plan de travail actualise en date 
du 12.9. 0 0 ci-joint, en annexe N• 1 et en mettant ~n service la 
derniere version du \ogiciel ONUDI pour : 

* Gestion des recensements, 
des recherches, 
des mises en rapport, 
du suivi, 
des visites, 

* Gestion des adhesions, 
* Gestion financiere. 

Nota Il importe que le potentiel de la B.S.T soit mis au 
service des entreprises plutot que dans de multiples rapports 
et reunions ayant pour but de justifier son existence qui n'est 
pas a demontrer. 
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L'impact de la B.S.T ne peut se mesurer en chiffres 
d'affaires traites, mais en nombre de ca.s instruits et en 
nombre de contacts etablis. 

Tel ou tel contact noue restant sans suite aujourd'hui, peut 
ulterieurement debaucher sur une affaire ferme, sans que la BST 
en soit informee. C'est pourtant elle qui en est a l'origine. 

De plus, en e3sayant de connaitre le resultat chiffre de ses 
interventions, la BST indisposera ses interlocuteurs. 



70. ANNEXE 12-3 

ANALYSE 37A7ISTIQt:E Sl!R LC:S c:ou:eE:tF.~'TS ~ECE!'lS:::s 

?AR LA BOURSE DE 50l'S-TIL\ITANCE ~ DE PA.."'lTF.-

~ARIA'I" "'L :i. 7.?." 

~es tableaux ci-joinc donnent des statistiques par region et par secteur 

sur ~es machines recensees par la B.S.!.P .• leur tau.~ d'utilisatior. 

moyen et leur age coyen . Chaque r~gi~n economique est constituee par 

le regroupement d'un certain nomQre de gouvernorats li~it~ophes ccm:ne 

suit : 

REGION 01 TUNIS, SEN AROUS, AiU'1JiA, NABEUI .. et ZAGHOUAN. 

REGION 02 KEF, JE:-IDOUBA, KASS~RINE 

REGION 03 GAFSA, TOZEUR, KEBILI, TATAOUINE et MEDENI~E 

REGION 04 BIZERTE, 3EJA et SILIAN.\. 

REGION 05 SOUSSE, MONAST'!:R, ~-.\HDiA, K.A!:ROUAN. 

REGION 06 SFAX, GABES, SIDI 30UZ:9 

Quant aux activi~~s consicierees, elles concernent les secteurs d~s 

industries ~ecaniques, ~lect=iques eiec:roniq~es, plas:ique et le 

textile. 

A) ANALYSE G~OBALE 

L'examen des tableaux mont:-e que l'agt! moyen des equipements est assez 

eleve soit environ 9 ans et que le taux d'utilisation de5 equipements 

reste en deca de 60 %. 

Par consequent, nous pouvon5 conclure q11'il y ~ encore un pocen:i~l 

important i divelopper e~ ~at!Jre d2 su~;-traiC3~~e d~n~ le pay;. 
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Paralleleme~t. il y a lieu d'~ncourager les entrepris~s a r~nouve~er 

les equipements ve~us~es ~ue qu~ le~r age moyen montr~ un cer=3in 

vieillissement du pare. 

Par ailleurs •• nous avons etabli ces tableaux a double entree C3r ceux-ci 

peuvent nous aider a detecter d'une part les specialistes regionales OU 

l'on trouve les tau.x d'utilisation des e~cipements les plus ~leves et 

a'autre part des potentialites de sous-traicance a ex?ioiter. 

Ainsi par exemple, nous constatons que dans la region 04 le secteur 

fabrication des machines est tres faible soit 24 %. alors qu'il est de 

80 % dans la region 06 d'ou la necessite d'entreprenrire des actions pour 

developper la cooperation entre la region 06 (ou il :auc rechercher des 

donneurs d'ordre) et dans la region 04 (ou il faut rec~~rcher des preneurs 

d'ordre). 

Cette methodologie permet egalement d'orienter a l'ave~ir les prospections 

de la bourse aussi bien au niveau regional que sectorie~. 

B) ANALYSE REGIONALE 

1) Les machines recensees ont concerne surtout la region Oi (TUNIS et 

environs avec 2406 machines sur 3691 soit 65 % suivi de la region 06 

(Sfax et environ) 23 %. 

Ceci s'explique d'une part par la densite de tissu industriel clans ces 

2 regions mais aussi par des moyens de prospection de la 3.5.7.?. des 

autres regions qui one fait defaut. A cet egard, il convient de re~arquer 

que la region du centre n'a pas ete suffisa1111?1ent explotee mel5re les 

potentialites importantes qu'elle recele en matiere de sous-traitance. 

La region 03 du Sud doit etre aussi renforcee puisqu'aucun equipement 

n'a ete recense dans cette region. 

. .. I ... 
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2) L'age moyen des equipements calcules sur la base des donnees 

disponibles oscille entre 6 ~t 10 ans. 

Nous remarquons que c'est dans la ~egion 05 que l'age moyen des e~uipe­

ments ~st le plus jeune. 

3) L~ tau.~ d'utilisation moyen des equipements calcule sur la base 

des declarations des industriels oscille entre 504(region 2) et 66Z 

(region 4) 

C) ANALYSE SECTORIELLE 

1) Sur les 3691 machines recensees 1971 concernent le secteur du 

travail des metaux suivi par celui de la fabrication des vete~ents. 

Ceci s'explique par la priorite qui etait accordee au secteur mecanique 

et l'intensification des visites d'entreprises depuis 1988 qui relevent 

de ce secteur. 

Recemment, depuis fevrier 1990 la bourse s'est interessee au textile. Ce 

secteur est tres prometteur quant a ses potentialites de sous-traitance. 

2) Par ailleurs, il convient de noter que l'age moyen des equi?e~ents 

est plus de 10 ans pour le travail des metaux alors qu'il n'est que de 

1 annee et de~ie pour la fabrication des vetements. 

3) Le taux d'utilisation QOyen des equipements est relacivem~nt 

eleve pour ie CP.Xtile et le plastique alors qu'il est plus faible dans 

le secteur mecanique soit de 50 a 60 %. 
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AGENCE DE PROMOTION DE L ·1NDUSTRIE 
BOURSE DE SOUS-TRAITANCE ET DE 

PARTENARIAT ··asTP .. 

L~J.:.l!!.!i'_'l ~_:~Q(_L1 i ru::·~·-__ i_c;.-:·l-.~.:r --=-"'-~-~=· 

~'.1_:;H !_f;__(H:~. l 

I 01 

REGIONS ECONOMIQUES 

I I 
I 02 l 03 04 05 06 

i 

I I I 
I s f FONOERIE 43 I 131 
l : 

I . I 
1706 E I TRAVAIL DES MET AUX 1040 29 92 104 

c FABR.OE MACHINES 127 11 9 40 

T FABR.O'AUTO & OE CYCLE 195 12 

E FABR.AUTRES MAT.TRANSPORT 6 11 r--
u FABR.MAT.ELECTRIQUE 89 

R FABR.MAT.ELECTRONIQUE 

s FABR.O'EQUIP.MENAGERS 238 

IND.CAOUTCHOUC & PNEUM. 25 20 

o• FABR.PROOUITS EN PLAST. 265 3 13 41 72 

A INDUSTRIES DIVERSES 69 20 

c FILAT.TISSAGE.FINISSAGE 5 37 

T BONNETERIE 22 

I FABR. VETEMEtlTS 387 29 

v INO.CUIR ET CHAUSSURES 

I 
TOT AUX 2406 57 136 243 849 

T 

E 

TOT. ( 
74 1 

I 
I 

1971 

187 

107 

17 

89 

238 

45 

394 

89 

42 

22 

416 

3691 
T.GEN 
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AGENCE DE PROMOTION DE L.INDUSTRJE 
BOURSE DE SOUS-TRAITANC£ ET DC 

PARTENARIAT ··as1p·· 

i_.'_:_. _:_~'.J__l~:_UJ_l_ ~-, __ ~-·~~IJ__i__l ~, : _ 

~-------- -----------~ 

P1 
REGIONS ECONOMICUES 

' 02 I 03 04 05 06 

! I -t---
C' 

f,OHOERIE I~ i I 6.1 ..... 

ill.4 .9-~ I 
E TRAVAIL DES METALJX i 111 -9 8.6 10 ,--
c FABR.OE MACHINES 14.4 ! 8.6 9 6.7 

T IFABR.O'AUTO & OE CYCLE 8.2 i I 4 

! -t-
E FABR.AUTRES MAT.TRANSPORT 4.8 I ,,- ! 2 

I 
u FABR.MAT.ELECTRICUE 10.9 I 
R FABR.MAT.ELECTRONICUE i 
s FABR.O'ECUIP.MENAGERS 11.2 

IND.CAOUTCHOUC & PNEUM. 12 
' 

O' FABR.PROOUITS EN PLAST. 10.9 5 9 6.6 12 

A INDUSTRIF.S DIVERSES 13.3 5-4 

c FJ•.AT. TISSAGE. FINISSAGE 10 6 

T BONNETERIE 

I FABR.VETEMENTS 1. 7 

v INO.CUIR ET CHAUSSURES 

i 
TOTAL PAR REGION 9.0 !8.8 I 10.4 6.0 9.9 

• T I 

I I E I I - I 

unite=nombre d'annees 

T.S 

6.0 

10.4 I 
12.l 

7.4 

3.0 

10.9 

11.2 

12.0 

10.4 

11.4 

6.1 

1.5 

9. 1 
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~GENCE DC PROMOTION DE L'INDllS"'ffllf' 
SOURSE DE SDUS-TRAITANCr FT DE 

PARTENARUH -BSTP .. 

l_r~···~--11~!.!_t_l_{_i~ •::1_! __ .:-•• 1 ;i"::· !~! 

,-~.::~··_i-'[ i .:s_r:r 1 ·: _,-._: -i" ; :s•M 
(}j _~: ,- L::. ~ 1 ~~I ~~: ·' :_;.: _ _;.I I . ;_ -~-!~ ·.! ~-~ ~'(;r..:_ 

._ 

REGIONS ECONOMIQUES 

01 02 03 I 04 OS 

S (FONOERIE 

06 T.S. 

33.87 42.84 

1
52.30(39.11( j72.03 49.13 50.75 52 33 

--------------i1~--t1-- i -
E !TRAVAIL DES METAUX 

f56.331 I l24.5Sf59.44,79.75 59.411 
------------;----;------+-- I l I I 
FABR.o"AUTO & DE CYCLE 1s4.59j ( t f5o.oo 54.06 

c FABR.DE MACHINES 

T 
i 

E FABR.AUTRES 
I 

MAT.TRANSPORT,66.67 

' 151 .97 i U FABR.MAT.ELECTRIQUE 

I 
R IFABR.MAT.ELECTRONIQUE 

S FABR.D'EQUIP.MENAGERS 62.54 

IND.CAOUTCHOUC & PNEUM. 60.00 

o• FABR.PROOUITS EN PLAST. 75.75 

A INDUSTRIES OIVERSES 76.16 

59.50 

jc. 
56.36 60.00 

I 51.97 

I 
I I I 

i 62.54 

59.78 

86.38 67.56 74.21 74.96 

51.50 70.56 
1---------------+---+---+----+--------------~·~ 

C FILAT.TISSAGE.FINISSAGE 72.00 81.62 80.48 

T BONNETERIE 80.00 80.00 

FABR.VETEMENTS 79.35 80.34 79.42 

IND.CUIR ET CHAUSSURES 

I 61.80 49. 91 66.54 61.67 53.97 59.8% 
TOT AUX 

T T.GEN 

E 

unite :pourcentage 



ANNEXE 12-4 
76. 

ASSISTANCE A LA BOllRSE DE SOUS TRAITANCE NATIONALE 

DE TUNISIE 

DP I TUN I 86 I 008 I H I OI I 37. DU 08 JUIN 1988 

* REUNION TRIPARTITE FINALE DU 15/01/1991. * 
-------------------------------~--~-------

REPRESENTATION ONUDI 

Par decision de Monsieur le Representant Resident Permanent du 

PNUD 0 trans.ise par Mme. NANCY BAKKOUR. l'ONUDI ne peut etre representee 

a la presente reunion par l'administrateur du projet a Vienne : Monsieur 

A. DE CROKBRUGGHE pour le motif de ne pas faire double emploi avec 

!'expert principal affecte au projet. 

L'expert n'est pas membre du personnel de l'ONUDI. il n'a pas a 
connaitre des questions relevant de l'adainistration generale et des 

systemes regissant le fonctionnement des organisations des Nations Unies. 

11 est recrute par contrat de louag~ de services a temps partiel 

pour des questions techniques definie~ par les termes de reference du 

projet. 

En consequence, il formule toutesreservesquant aux questi~ns 

s'adressant a l'ONUDI pour lesquelles, il n'a pas pouvoir d'y repondre 

et plus particulierement pour les suggestions ou preconisation que 

l'ONUDI pourrait faire valoir dans la situation du projet. 
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ASSISTANCE A LA BOURSB DB SOUS-TllAITAMCB NAnONALB 

DB TIJNISIB 

DP/TUN/M/008/H/01/37 DU 08 JUIN 1988 

• RBUNION TRIPAR11TB PINALB DU 15/01/1991 • 

PBR.SPBCnYBS DU PROJBT 

Informe par telephone, de l'eventuallte communlquee par Mme BAKKOUR de 

la decision du PNUD/TUNIS de cesser tout concours au projet a compter de la 

reunion tripartite finale. 

L1administxateur du projet : Le fonctionn&.ire cbarga .de l 'a:ppui a demand~ 

de faire consigner au proc!s verbal de la presente reimion que l 1CNUDI 

aoutient la requite prt!sentt!e par l'API 1 en vue d 1apporter ~ !'association 

nouvellement cree 1 le concours n~cessaire A sa mise en a.ctivit~ autonome. 

L'ONDUl consldere que c'est une obligation morale dans le systeme des Nations 

Unles de porter assistance dans une phase d'innovatio"'. qui constltue un progres 

Important. 

Elle .-utme que l'Assoclatlon nalssante dolt etre guldee et auistee pour faclliter 

et conforter son demarrage. 

Volr message TELEX NR 124366 du 14/01/1991 de 1 'aruDI 

VIENNE, prevoyant auistance en matiere de : 

I - Gestlon de l'autonomle et formation, 

ll - Campagne de senslblliaatlon et d'afflllation, 

m - Lancement des nouvelles antennes (et formation), 

IV - Mlle en reseau au ntveau national, 

V - Mlle a jour loglclel UNISS (et formation), 

VI - Participation aux Salons E.uropeens/Medlteraneens lmportants. 
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78. 

ASSISTANCE A LA BOURSE DE SOUS TRAITANCE NATIONALE 

DE TUNISIE 

DP I TUN I 86 I 008 I H I Ol I 31. DU 08 JUIN 1988 

* REUNION T1'IPARTITE FINALE DU lS/01/l991. * 

DELAIS DE TRANSMISSION DU RAPPORT D'EVALUATION 

La demande emanant de Vienne est restee en souffrance au PN"TD 

de Juin a Decembre 1990, alors que l'expert avait ete sur place du 3 au 

15 Septembre 1990. 

EVALUATION DU PROJET 

L'ONUDI par l'administrateur du projP.t a Vienne, Monsieur 

A. DE CROHBRUGGHE, demande l'inscription au proces verbal de la presente 

reunion, de sa satisfaction pour l'etat d'avancement et de realisation du 

projet qui le situe, malgre les decalages dans le temps, en pointe de tous 

les projets similaires engages autour de la Mediterranee. 

L'ONUDI remcrcie tout particulierement le Secretaire d'Etat 

a l'lndustrie et au Conunerce et le President Directeur General de l'A.P.I. 

pour les decisions prises et en voie de concretisation, conferant a la 

B.S.T.P. ae Tunisie son autonomie de fonctionnement et de financement sous 

la forme d'une association qui renforce le role pilote de la Tunisie dans 

le contexte regional. 

Le projet developpe par les services de l'API. constitue une 

ve~itable innovation. 
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PROORAMKI Dll NATlONI UNlll POUR LI DIVILOPPIMINT (PNUD) 

TITRE 

NUMERO 

DUREE 

SECTEUR 

SOUS-SECTEUR 

RENFORCEMENT DE L'AUTONOHIE DE LA BOURSE DE SOUS-TRAITANCE 
ET PARTENARIAT "BSTP". 

TUN I 86 I 008. 

2 ans. 

Industrie. 

Service d'appui dU developpement industriel. 

ORGANISHE DU GOUVERNEMENT CHARGE DE L'EXECUTION : 

AGENCE D'EXECUTION 

DATE DE HISE EN ROUTE 

APPORTS DU GOUVERNEMENT 

APPORTS OU PNUD 

APPROUVE 

AGENCf DE PROMOTION DE L'INDUSTRIE (API.) 

HINISTERE DE L'ECONOHIE ET DES FINAN~ES. 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL (ONUDI). 

Au nom du Gouvernement Date 

Au nom du PNUD. Date . 

Au nom de l' ONUDI. Date 
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PARTIE - l -

Le document de projet sera !'instrument designe comme tel a 
!'article I, paragraphe 2, de l'Accord de Cooperation entre le Gouvernement 

de Tunisie et le Progralllllle des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) 

signe par les deux parties le 25 Avril 1987. 

PARTIE - II - LE PROJET 

A.) OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 

Contribuer au developpement industriel et a !'integration de l'eco­

nomie tunisienne en stimulant une augmentation de la production et de l'emploi 

industriels, une meilleure utilis •.. ion des capacites de production installees, 

une substitution aux importations de composantes industrielles, une ameliora­

tion de la qualite des produits sous-traites et une plus grande competitivite 

des p~lites et moyennes entreprises sous-traitantes. 

B.) OBJECTIFS IHMEDIATS 

(1) La mise en place d'une association autonome "BOURSE DE SOUS-TRAITANCE ET 

DE PARTENARIAT" (BSTP) geree par un conseil d'administration compose 

d'institutions et organismes concernes par la sous-traitance (DGI, API, 

CETIHE, UTICA, CCI-TUNIS, BDET ••. ) et d'industriels elus. 

(2) Le renforcement de cette association de maniere a ce qu'elle puisse 

rendre des services aux industriels et a l'Economie Nationale en general. 

C.) CONSIDERATIONS PARTICULIERES 

La bourse de sous-traitance cunisienne faic partie integrante du "Programme 

Regional Arabe de Developpement de la Sous-Traitance" (DP/RAB/86/001), de 

son "Comite Regional Atabe de Coordination de la Sous-Traitance'' et du 

reseau regional arabe de BST informatisees dont elle joue le r6le pilote • 

. . . / ... 
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Cette cooperation regionale ne devrait pas manquer de contribuer a !'integra­

tion harmonieuse de la region, et de beneficier a chacun des pays participants. 

D.) HISTOR!QUE ET JUSTIFICATION 

En vue de renforcer davantage le role joue par les institutions 

d'appui et de prolllOtion du secteur industriel, il a ete procede. par la 

promulgation de la loi 87-50 du 2 Aout 1987, au regroupement de l'Agence de 

Promotion des lnvestissements, l'Agence Fonciere Industrielle et le Centre 

National des Etudes lndustrielles en un seul organisae "L'AGENCE DE PROMOTION 

DE L'INDUSTRIE". Cette restructuration vise a assurer une meilleure coordina­

tion des attributions multiples et complementaires de ces organismes et a leur 

conferer davantage d'efficience dans leur contribution a la concretisation 

des objectifs de developpement assignes au secteur des industries manufac­

turieres. 

Panni les attributions de la nouvelle Agence de Promotion de 

l'lndustrie {API) figurant les suivantes : 

- Assurer la mise en place et la gestion d'une banque de donnees 

industrielles et d'une bourse de sous-traitance en vue de favo­

riser !'identification des projets et !'exploitation optimale 

ocs capacites de production installees. 

- Identifier les opportunites d'investissements dans le secteur 

industriel et aider a le~r realisation. 

Developper toute action d'information et de promotion, en colla­

boration avec les organismes publics ou prives, en Tunisie ou a 
l'ecranger, pour faire connaitre les opportunites d'investisse­

ment et favoriser leur realisation. 

- Fournir !'assistance aux entreprises et organismes publics ou 

prives, en matiere d'organisation, d'amelioration de la gestion 

ec de formation des cadres et notamment au prof it des entreprises 

de petite et moyenne taille. 

. .. I . .. 
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D'autre part, un conseil de developpement industriel est cree qui 

sera charge d'examine~ periodiquement la situation du secteur industriel et 

de formuler au gouvernement toutes propositions s'inscrivant dans le cadre 

de la promotion de l'industrie. 

Dans le cadre de ce projet, initialement intitule "Etablissement 

d'une bourse de sous-traitance nationale et internationale dans les secteurs 

des industries mecanique. electrique et plastique" une bourse fut effective­

ment mise en place en 1988 au sein de la Direction de la Bourse de Sous-trai­

tance (DBST) de l'A.P.I. a Tunis. Cette direction (DoST) a ete creee au sein 

de l'Agence de Promotion de l'Industrie qui en assure le financement. Son 

role a ete renforce par la promulgation de la loi 87-50 du 2 Aout 1987, p~r­

tant creation de l'Agence de Promotion de l'Industrie, qui institutionalise 

l'organisation rationnelle de la sous-traitance, en Tunisie, par l'A.P.I. 

Cette direction de la bourse de sous-traitance dispose de ~oyens {bureaux, 

telephones, micro-ordinateurs), et comprend 5 fonctions operationnelles qui 

touchent a la sous-traitance 

* Service sous-traitance nationale {capacites, specialites) 

* Services sous-traitance internationale 

* Service fichier industriel {autres secteurs que les IMME) 

* Service S.V.P. technique (renseignements et documentation) 

* Service developpement {promotion industrielle). 

Par ailleurs et conformement aux recommandations du PNUD et de 

l'ONUDI, les autorites tunisiennes ont decide de doter la bourse de sous­

traitance d'une autonomie de gestion et de fonctionnement. Cette autonomie 

s'est traduite par la creation d'une association a but non lucratif denolliDlee 

"BOURSE DE SOUS-TRAITANCE ET DE PARTENARIAT"{BSTP) geree par un conseil 

d'administration compose d'organismes et institutions concernees par la 

snus-traitance er d'industriels elus. En vue de renforcer cette association 

et lui donner les moyens de sa politique et en co111Dun accord avec l'ONUDI, 

il est d' ... ande d' et end re le pro jet initialement conc;u sur une periode de 

2 ans en vue d' encadrer la B.S.T.P. et la rendre pleinement operationnelle • 

. . . / ... 
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E.) ACTIVITES DU PROJET 

a) Effectuer des enquetes economiques, en vue de degager des 

possihilites de sous-traitance, 

b) identifier des circuits commerciaux et des debouches exis­

tant~ et potentiels. 

c) promouvoir des liaisons inter-entreprises dans le domaine de 

la sous-traitance. aussi bien a l'echelle nationale qu'internationale. 

d) favorise1 !'utilisation optimale des capacites de production 

de biens et services, 

e) organiser des rencontres et des seminaires entre offreurs et 

demandeurs de sous-traitance, 

f) organiser la pa. ~icip,.tion des entreprises adherentes aux 

foires nationales. regi~nales et internatic.nales de sous-traitance. 

g) promouvoir le partenariat entre differentes entreprises, afin 

de pennettre !'utilisation la plus complete et la plus rationnelle possible 

des installations, machines et capacites de travail existantes, 

h) mettre ii la disposition de cha'!·;~ ac'.he·:ent 11n systeme d' infor­

mation susceptible de l 'aider a la prise Je deci!;~on eu matiere d' investisse­

ment et de production, 

i) editer eventuelle.!lent un bulletin d t information technique ft 

economique sur les opportunites ~e sous-traitance et de partenariat, 

j) soutenir et conseiller dans la limite de ses moyens les entre­

prises sur le plan technique, juridique et economique, notammer~ dans 

!~elaboration de reponses a des offres de sous-traitance. 

k~ propos~r a l 'admi:dstration touteS mesures OU modification de 

mesures de nature a promouvoir la sous-traitance, 

... / ... 



84. 

PARTIE - III - CALENDRIER DES CONTROLES - EVALUATION ET RAPPORTS -------------------------------------------------

A.) REUNION TRIPARTITE ET REUNION TECHNIQUE 

Le projet fera l'objet d'examens periodiques conjoints conforme­

ment aux usages et procedures etablies pour le controle et !'execution des 

projets et du programme. 

B.) EVALUATION FINALE 

Le projet fera l'objet d'une evaluation finale conformement aux 

usages et procedures etablis par le PNUD. 

La date d'organisation et les termes de reference-de !'evaluation 

seront decides par consultation entre le Gouvernement, le PNUD et l'ONUDI. 

C.) RAPPORTS 

Conformement aux procedures d'evaluation, de controle et de suivi 

des projets, des rapports semestriels sur l'etat d'avancement du projet 

seront prepares par le Directeur National du projet et !'Expert de l'ONUDI 

et seront transmis au Representant Resident du PNUD ainsi qu'a l'Agence 

d'Execution pour commentaires et approbation. 

PARTIE - IV - B U D G E T. 

* CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT (Cf. detail en annexe I) 

a) Budget d'investissement et de fonctionnement necess~ire. 

b) Personnel necessaire. 

c) Appui administratif et logistique (Tunis et 5 antennes) 

Bureaux. vehicules .... 

d) Deplacements a travers le pays. 

. .. / ... 
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* CONTRIBUTION DU PNUD . 

R U B R I Q U E S 

11-01 Expert international en 
sous-traitance 

21-00 Contrats de sous-traitance 

32-00 Voyages d'etudes 

. 3 personnes KIDEST 

. ) personnes Foire de 
HANOVRE 

42-00 Materiel 

51 -

4 Micro-ordinateurs avec 
imprimantes 

6 Modems 

l Fax. 

Depenses diverses 

i 

- Documentation specialisee 

- Travaux d'impression 

- Traduction r~pport. 

- Etc .... 

1991 1992 
TOTAL 

H/K Dollars H/K Dollars 

16 000 1,0 8 000 1,0 8 000 

15 000 12,0 7 500 12,0 7 500 

30 000 - 15 000 - 15 000 

30 000 30 000 

9 000 4 500 4 500 

TOTAL ..•..•• 100 000 65 000 35 000 




